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La seance est onverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Armes legeres 

Rapport du Secretaire general 
sur les armes legeres (S/2003/1217) 

Le President (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afrique du Sud, de l’Armenie, du Canada, de la 
Colombie, du Costa Rica, de l’Egypte, de l’inde, de 
l’lndonesie, de l’lrlande, du Japon, du Mali, du 
Mexique, de la Nouvelle-Zelande, de la Norvege, du 
Perou, de la Republique de Coree, de la Republique 
arabe syrienne, de la Sierra Leone, de la Suisse, de 
1’Ukraine et du Zimbabwe des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cdte de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire, M. Nobuyasu Abe, 
Secretaire general adjoint aux affaires de desarmement. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Nobuyasu Abe a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
Paccord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 


Les membres sont saisis du rapport du Secretaire 
general (S/2003/1217) intitule « Armes legeres ». 

Conformement a P accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je rappelle aux participants de 
limiter leur intervention a cinq minutes au maximum, 
afin de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations ayant de longues 
declarations sont invitees a distribuer une copie du 
texte et a en prononcer une version abregee. 

Pour utiliser notre temps au mieux, et afin de 
permettre au plus grand nombre de delegations de 
prendre la parole, je n’inviterai pas chaque orateur 
individuellement a prendre place a la table du Conseil 
et je n’inviterai pas chaque orateur a reprendre sa place 
sur le cote de la salle du Conseil. Lorsqu’un orateur 
prendra la parole, un prepose des services de 
conferences ira chercher l’orateur suivant inscrit sur la 
liste. J’espere que ces changements vous agreent, 
compte tenu du fait qu’il y a 15 orateurs au Conseil et 
aujourd’hui, 20 ou 21 orateurs conformement a 
Particle 37. 

Je donne a present la parole a M. Nobuyasu Abe, 
Secretaire general adjoint aux affaires de desarmement 
pour qu’il presente le rapport du Secretaire general. Je 
lui donne la parole. 

M. Abe (parle en anglais) : Je souhaiterais 
presenter le rapport du Secretaire general sur les armes 
legeres publie sous la cote S/2003/1217. Le present 
rapport a ete etabli par le Departement des affaires de 
desarmement en consultation etroite avec le 
Departement des affaires politiques, le Departement 
des operations de maintien la paix et l’Organisation 
internationale de police criminelle (Interpol). 
Conformement a la demande faite par le President du 
Conseil de securite dans sa declaration du 31 octobre 
2002, le rapport precede a une vue d’ensemble de la 
mise en oeuvre des recommandations figurant dans le 
rapport precedent du Secretaire general sur les armes 
legeres (S/2002/1053). Ces recommandations portaient 
sur quatre grandes questions, a savoir, premierement, 
l’application du Programme d’action sur les armes 
legeres; deuxiemement, les sanctions et les embargos 
sur les armes decides par le Conseil de securite; 
troisiemement, la prevention des conflits, la 
consolidation de la paix et la demobilisation, le 
desarmement et la reinsertion des anciens combattants; 
et quatriemement, les mesures de confiance. 
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Le present rapport souligne les progres realises 
eu egard au tra 9 age des armes legeres illicites; a la 
demobilisation, au desarmement et a la reinsertion; au 
controle de l’exportation et du transit des armes 
legeres; aux liens entre le commerce illicite des armes 
legeres et 1’exploitation illicite des ressources 
naturelles et autres; et a la transparence en matiere 
d’armements. 

Le rapport identifie egalement certains domaines 
ou se posent de plus grandes difficultes, notamment 
l’application des resolutions par lesquelles le Conseil 
de securite impose des sanctions; l’imposition de 
mesures coercitives contre les Etats Membres qui 
violent deliberement les embargos sur les armes; la 
restriction sur les livraisons de munitions dans des 
zones instables; et la necessity de financer les 
programmes de demobilisation, de desarmement et de 
reinsertion au moyen du budget statutaire des 
operations de maintien de la paix. 

Le debat public d’aujourd’hui sur les armes 
legeres se deroule a la suite de deux evenements qui 
revetent une importance particuliere dans la lutte 
mondiale contre la proliferation des armes legeres 
illicites. Je fais reference, tout d’abord, a la premiere 
Reunion biennale d’Etats, tenue a New York du 7 au 
lljuillet 2003, qui a permis aux Etats, aux 
organisations internationales et regionales et a la 
societe civile de tirer des enseignements des deux 
premieres annees de mise en oeuvre du Programme 
d’action adoptee a la Conference des Nations Unies de 
juillet 2001 en vue de prevenir, combattre et eliminer 
le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects; et deuxiemement, a la creation, par 
l’Assemblee generale a sa cinquante-huitieme session, 
d’un groupe de travail a composition non limitee 
charge de negocier un instrument international sur le 
tra 9 age des armes legeres illicites et qui commencera 
bientot ses travaux de fond. 

Le Secretaire general juge encourageants les 
efforts continus deployes par le Conseil de securite 
pour relever les defis que posent les armes legeres dans 
le contexte des situations soumises a l’examen du 
Conseil. J’espere que cette seance permettra de 
renforcer les progres realises a ce jour et d’identifier 
les meilleures demarches a adopter pour faire face aux 
domaines qui continuent a susciter des preoccupations. 

Le President (parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je remercie M. Abe de sa presentation. Je vais 


a present donner la parole aux membres du Conseil. Je 
commencerai par le Royaume-Uni. 

M. King (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord) {parle en anglais) : Nous nous 
felicitons du rapport du Secretaire general et de la 
seance d’aujourd’hui. Le Royaume-Uni reconnait le 
role important et influent que peut jouer le Conseil de 
securite en faveur de la lutte de l’Assemblee generale 
et du Programme d’action des Nations Unies contre la 
proliferation et la mauvaise utilisation des armes 
legeres. Le Royaume-Uni est attache a la pleine 
application du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. En fait, ces dernieres 
annees, nous avons verse quelque 20 millions de livres 
sterling a ce programme. 

Nous appuyons pleinement l’elaboration d’un 
instrument international permettant aux Etats 
d’identifier et de tracer, d’une maniere rapide et fiable, 
les armes legeres illicites, et nous pensons que la mise 
en place d’un groupe de travail a composition non 
limitee est un pas important dans cette direction. 

Le controle des exportations est un outil essentiel 
pour endiguer le commerce illicite des armes legeres. 
Une mesure qui ameliorerait ce controle consisterait a 
renforcer l’efficacite et le systeme de verification du 
regime de certificats d’utilisateur final. Le Royaume- 
Uni est fortement convaincu qu’il faudrait tenir compte 
de l’environnement dans lequel est emis ce certificat 
afin, par exemple, de determiner si l’utilisateur final 
semble constituer une destination realiste au vu du type 
et de la quantite de marchandises enumerees. 

Pour ce qui est de l’avenir, nous attachons une 
grande importance a la Reunion biennale de 2005 qui 
jouera un role crucial dans la preparation de la 
Conference d’examen de 2006 qui sera une evaluation 
du Programme d’action. Au cours de la periode qui 
precede la reunion de 2006, le Royaume-Uni a 
1’intention de collaborer avec d’autres afin de 
promouvoir les politiques progressistes en matiere 
d’armes legeres sur le plan international. 

L’an dernier, le Royaume-Uni a lance deux 
initiatives fort pertinentes. La premiere porte sur le 
controle des transferts et vise a mobiliser le public et a 
aboutir a un consensus aux niveaux sous-regional, 
regional et international en vue d’elaborer un accord 
international a la Conference d’examen des Nations 
Unies sur les armes legeres de 2006. La deuxieme 
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initiative porte sur la violence armee et la pauvrete et 
vise a reunir des materiaux concernant 1’impact des 
armes sur la pauvrete et a encourager les donateurs, les 
institutions financieres internationales et les pays en 
developpement a concevoir des programmes de 
developpement qui tiennent compte des causes 
profondes de la violence armee et cherchent a y 
remedier. 

Mais il reste beaucoup a faire pour que ces 
initiatives aient une incidence durable. S’agissant de 
l’initiative sur le controle des transferts, l’an prochain 
offrira au Royaume-Uni l’occasion de parvenir a un 
consensus, nous l’esperons, avec d’autres pays en 
Amerique centrale et du Sud, en Asie du Sud-Est et de 
l’Est, en Afrique de l’Ouest et australe. L’an prochain, 
nos partenaires et nous-memes nous efforcerons 
d’aboutir a un consensus au sein de l’Union 
europeenne, de l’ONU et, si possible, egalement au 
sein du Groupe des Huit. Certes, nous ne nous 
attendons pas a une tache facile, mais si nous 
maintenons nos efforts, d’ici a la Conference d’examen 
des Nations Unies de 2006, nous pensons que cette 
initiative aura des chances reelles de succes. 

Nous nous felicitons de la decision recente 
d’elargir la portee du Registre des armes classiques de 
l’ONU comme mesure de confiance et de transparence 
au niveau mondial. Nous nous felicitons de la 
recommandation du Secretaire general par laquelle le 
Conseil est prie d’imposer strictement les embargos 
dans les pays ou regions ou il y a une menace de 
conflit arme, qui sont plonges dans un conflit arme ou 
qui en sortent. Nous nous felicitons du fait que le 
Conseil de securite met l’accent sur les mesures 
pratiques, notamment l’examen approfondi du 
financement et de 1’amelioration du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion et sur l’integration 
de ce processus dans le mandat des operations de 
maintien de la paix. Nous sommes d’avis que cela 
pourrait apporter une contribution reelle sur le terrain. 
Nous appuyons ces mesures pratiques et d’autres et 
estimons qu’elles influeront sur le cours des choses. 

Comme vous le savez, Monsieur le President, 
nous appuyons les efforts que deploie la communaute 
internationale pour s’attaquer aux problemes des armes 
de destruction massive. Dans de vastes regions du 
monde, les armes legeres sont des armes de destruction 
massive, faisant probablement pas moins d’un demi- 
million de morts par an. Nous continuerons a appuyer 


les efforts de l’ONU pour s’attaquer a cette terrible 
calamite avec toute notre energie. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais) : La 
Roumanie s’associe pleinement a la declaration qui 
sera prononcee ulterieurement par la presidence 
irlandaise de 1’Union europeenne. En outre, je voudrais 
faire quelques observations particulieres sur le sujet a 
l’examen aujourd’hui. Nous felicitons le Secretaire 
general de son rapport complet et utile et nous 
exprimons l’appui de la Roumanie aux 
recommandations y figurant. 

Les problemes provoques par les armes legeres 
font qu’il s’agit non seulement d’une question de 
desarmement, mais egalement de developpement, de 
democratic, de droits de l’homme et de securite. Plus 
de 650 millions d’armes legeres sont en circulation 
dans le monde - plus d’une arme pour neuf habitants 
de la planete. La population civile est touchee par les 
aspects negatifs des armes legeres tant dans les pays en 
developpement que dans les pays developpes. Cette 
realite sombre et grave fait de la question a l’examen 
aujourd’hui une question de portee mondiale. 

Le trafic et le flux illicites des armes legeres sont 
une source d’instabilite et de souffrances. Mais ils 
alimentent egalement la criminalite organisee et le 
terrorisme et sont susceptibles de saper les initiatives 
de paix. La proliferation de ces armes exacerbe les 
conflits, declenche des mouvements de refugies, 
compromet l’etat de droit et engendre une culture de la 
violence et de l’impunite. De fait, elle peut aboutir a 
une accumulation d’armements destabilisatrice, a la 
fomentation de guerres civiles, creant ainsi des 
desordres publics, des deplacements de population et 
un blocage du developpement economique et social. 
Dans presque tous les conflits qui se sont deroules au 
cours de la derniere decennie, de la region des Grands 
Lacs aux Balkans en passant par l’Asie centrale et du 
Sud, les armes utilisees par les differentes parties ont 
ete essentiellement des armes legeres. Leur 
disponibilite peut prolonger les combats, reduire la 
volonte de negocier des solutions pacifiques et limiter 
la capacite des Etats et des organisations 
internationales a s’engager dans la prevention des 
conflits, ainsi qu’a deployer des efforts de gestion et de 
reglement des conflits. 

Ces armes sont utilisees par des organisations 
criminelles qui operent au niveau tant national que 
transnational. De fait, la militarisation des crimes 
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devient une menace non seulement pour les pays 
dechires par les conflits internes, mais aussi pour les 
Etats a l’abri de l’instabilite qui sont utilises comme 
des voies de transit ou de reexportation pour les 
transactions illegales. 

Les pays qui connaissent des difficultes 
economiques et sociales sont particulierement 
vulnerables face aux defis additionnels que pose le 
trafic illicite des armes et des drogues. Une 
recrudescence de la criminalite et de la violence peut 
devenir un serieux obstacle au developpement et au 
bien-etre de la collectivite nationale. 

Par ailleurs, les pays ont le droit a la legitime 
defense, conformement a la Charte des Nations Unies. 
La production et les transferts d’armements a cette fin 
sont done legitimes. Les transferts doivent done etre 
realises avec un grand sens des responsabilites. 
L’industrie de l’armement doit etre soigneusement 
controlee grace a une politique et des reglementations 
mises en places par les gouvernements, et des criteres 
clairs et stricts en matiere d’exportations des 
armements doivent etre appliques. 

Toutefois, il n’existe pas de solution facile et 
aucune methode unique ne saurait remedier aux effets 
du commerce illicite d’armes legeres. Pourtant, des 
engagements politiques peuvent avoir une importance 
cruciale s’agissant de sauver des vies et d’alleger les 
souffrances. 

Ces dernieres annees, un nombre croissant 
d’Etats se sont engages a respecter et a appliquer les 
normes internationales et regionales pour ameliorer le 
controle des exportations afin de prevenir le trafic 
illicite des armes legeres. Le Programme d’action de 
l’ONU, le Document de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE) de 2000, le Code 
de conduite de l’Union europeenne et d’autres 
documents connexes de l’Union europeenne 
constituent les normes existantes les plus pertinentes. 
La mise en oeuvre efficace de ces engagements 
represente veritablement une tache complexe et 
redoutable qui necessite non seulement une volonte 
politique et des ressources suffisantes, mais aussi une 
transparence, une coordination et une cooperation afin 
d’identifier et de mettre au point des procedures, des 
normes et des mecanismes d’entente commune pour 
imposer les controles. 

La plupart des pays disposent deja de lois et de 
reglementations qui sont utilisees pour controler la 


production, l’emploi et les transferts des armes legeres. 
Toutefois, dans certains pays, ces lois existantes 
semblent ne pas suffire, ou les procedures de controle 
risquent d’y etre utilisees de maniere abusive. En tant 
que pays dote d’un systeme avance de controle des 
exportations et agissant de faqon responsable en 
matiere de transferts des armements, la Roumanie 
continuera a encourager la pleine mise en oeuvre des 
normes et instruments internationaux convenus dans le 
domaine des armes legeres. La politique roumaine en 
matiere d’armes legeres continuera d’etre axee sur la 
lutte contre le trafic illicite, la poursuite d’une 
politique responsable et transparente en matiere de 
transferts legaux et la promotion de l’elimination et de 
la destruction des armes excedentaires. 

Dans l’application de ses engagements au titre du 
Programme d’action, la Roumanie a lance au debut de 
2002 un programme de destruction de ses armes 
legeres excedentaires grace a l’aide financiere des 
Etats-Unis et de la Norvege. La Roumanie se tient 
prete a partager son experience avec tous les pays et a 
assister les autres Etats a mettre en place et a 
developper des systemes rationnels de controle des 
exportations. 

Comme l’indique le present rapport du Secretaire 
general, des progres ont deja ete realises aux niveaux 
mondial, regional et national. Pourtant, il reste encore a 
examiner de nombreuses questions relatives aux armes 
legeres et a s’accorder sur les moyens permettant 
d’elaborer et d’appliquer des normes et 
reglementations internationales dans ce domaine. La 
lutte contre le terrorisme et la criminalite organisee 
montre la necessite de bien former et equiper les forces 
de securite afin de repondre efficacement a de telles 
menaces. Mais elle montre egalement que nous avons 
besoin d’une serie de controles efficaces pour veiller a 
ce que les groupes terroristes et les criminels n’aient 
pas acces a ces armes. Nous sommes encore loin de 
mettre en place des normes juridiques mondiales qui 
permettraient de ne pas laisser les armes a la portee de 
ceux qui violent les droits de l’homme. Le Protocole 
contre la fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, 
de leurs pieces, elements et munitions, additionnel a la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnational organisee constitue un pas en avant et la 
Roumanie a deja commence la procedure legale en vue 
de son adhesion a cet instrument international. 

Le Conseil de securite a un role capital a jouer 
pour faire des armes legeres un enjeu de l’attention et 
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de 1’action de la communaute mondiale. 11 pourrait 
apporter sa contribution en ameliorant l’efficacite des 
embargos sur les armes, en mettant un terme a 
l’economie de guerre, en encourageant des moratoires 
sur la vente des armes dans les zones de conflit et en 
appuyant les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion. 

L’exigence minimale imposee aux gouvernements 
de faire rapport a l’ONU de leurs activites dans le 
domaine des armes legeres, y compris les nouvelles 
categories, telles que les systemes aeriens de defense 
portatifs, doit etre rendue plus contraignante. A cet 
egard, la Roumanie salue les efforts deployes par la 
communaute internationale et les resultats positifs 
obtenus en 2003 en matiere de limitation des systemes 
portables de defense aerienne. 

La Roumanie a appuye l’ajout de cette nouvelle 
categorie au Registre des armes classiques de l’ONU; 
un representant roumain a d’ailleurs participe au 
groupe d’experts qui est a l’origine de cette 
recommandation. 

La Roumanie salue la decision prise a Maastricht 
par l’OSCE de prendre en compte egalement les 
systemes aeriens de defense portatifs dans les rapports 
annuels relatifs au document de l’OSCE sur les armes 
legeres, ainsi que la decision adoptee en pleniere, dans 
le cadre de l’Arrangement de Wassenaar sur le controle 
des exportations d’armements et de biens et 
technologies a double usage, concernant le signalement 
des exportations de ces systemes. 

Le controle des armements, et notamment de la 
detention d’armes legeres par des civils dans les 
societes se relevant d’un conflit, est capital pour la 
securite humaine a long terme. 11 ne peut etre efficace 
que dans le cadre de programmes globaux de reforme 
de la securite, sous l’autorite des gouvernements civils 
representatifs. Ce ne sont que quelques elements, mais 
des elements importants que nous aurons tous, j’en suis 
convaincu, a prendre en compte dans nos actions a 
venir. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre initiative de tenir cette seance sur 
les armes legeres. J’abregerai ma declaration pour tenir 
compte de vos consignes de ce matin. 

L’acces facile aux armes legeres reste un facteur 
de prolongation des conflits, d’augmentation de leur 


intensite et de multiplication des victimes, sans parler 
d’un facteur de complication et de risque pour les 
operations de maintien de la paix. 

Le rapport du Secretaire general souligne 
l’importance d’un controle efficace par les 
gouvernements de l’exportation et du transit des armes 
legeres, de programmes effectifs de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR) apres un 
conflit, et d’une plus grande attention aux certificats 
authentifies d’utilisateur final et aux activites de 
courtage illicite. 

Nous trouvons egalement encourageant de voir 
que le Programme d’action de la Conference des 
Nations Unies sur le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects est en cours d’application. 
La premiere Reunion biennale a constate un progres et 
identifie les domaines dans lesquels de nouveaux 
efforts seront necessaires. La creation, cette annee, 
d’un groupe de travail a composition non limitee 
charge de negocier un instrument international sur le 
marquage et le traqage represente un autre pas en 
avant. Nous appuyons ces efforts. 

Toutefois, les recommandations du Secretaire 
general ont donne lieu a des resultats mitiges. 
Premierement, nous pensons que l’on a tarde a reagir 
pour mettre un terme au cercle vicieux du commerce et 
de 1’exploitation illicites des armes legeres et des 
ressources naturelles. 11 importe de garder la trace des 
transactions financieres auxquelles donnent lieu le 
trafic des armes legeres, d’une part, et le commerce 
illicite des ressources naturelles, d’autre part. 

Deuxiemement, les programmes de DDR n’ont 
pas pris leur essor, principalement en raison de 
contraintes financieres. Le Secretaire general s’est a 
juste titre dit preoccupe de ce que cela risque de 
remettre en question non seulement les operations de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion elles- 
memes, mais aussi l’ensemble des processus de paix. 

Troisiemement, le manque de capacites juridiques 
et techniques des Etats Membres, en particulier en 
matiere de marquage et de traqage, a encore complique 
la lutte contre le probleme des armes legeres. 

Pour une mise en oeuvre efficace du Programme 
d’action, il est necessaire de prendre un ensemble de 
mesures aux niveaux national, regional et international. 

Premierement, les pays developpes doivent 
mettre a la disposition des pays en developpement les 
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ressources financieres necessaires au renforcement de 
leurs capacites, notamment sur les plans juridique et 
technique et du transfert de technologies. 

Deuxiemement, il convient de condamner et de 
montrer du doigt toutes les transactions financieres 
liees au commerce illicite des armes legeres, et 
notamment a Sexploitation illegale des ressources 
naturelles. 

Troisiemement, un engagement et une action sont 
necessaires au niveau politique pour s’attaquer aux 
causes profondes des differends. 

Le Pakistan, pour sa part, a du s’atteler au 
probleme des millions d’armes legeres qui ont echoue 
dans notre pays au cours des 20 annees de guerre 
contre l’Afghanistan. Le Gouvernement pakistanais 
applique un programme d’action energique contre les 
armes legeres. Les mesures suivantes, en particulier, 
meritent d’etre soulignees. 

Premierement, la fabrication d’armes legeres se 
fait uniquement dans le secteur public. 

Deuxiemement, un registre est tenu de tous les 
types d’armes dans les usines du secteur public ou 
importees au Pakistan. 

Troisiemement, toutes les armes legeres produites 
font l’objet d’un marquage special permettant d’etablir 
une distinction entre les usages civils, policiers et 
militaires. 

Quatriemement, le Pakistan observe de strictes 
mesures de controle des exportations d’armes legeres, 
qui comprennent les certificats de non-objection, les 
certificats d’utilisateur final et un processus consultatif 
au sein du Gouvernement permettant, notamment, de 
garantir le respect des embargos de l’ONU. 

Cinquiemement, des reformes des forces de 
police ont ete engagees sur le plan de la structure 
organisationnelle ainsi qu’au niveau des responsabilites 
de ces forces et de leur equipement, afin de contrer 
plus surement la proliferation des armes legeres. 

Et sixiemement, une campagne de sensibilisation 
du public a ete lancee en aout 2001. 

Ces mesures ont donne des resultats 
encourageants. Depuis avril 2003, environ 250 000 
armes legeres de differents types et categories ont ete 
recuperees, confisquees et detruites. Quatre-vingt cinq 
mille personnes au total ont ete traduites en justice 


dans le cadre de la collecte des armes legeres illegales 
en circulation. Cet effort se poursuit. 

Le Pakistan, qui est en premiere ligne de la lutte 
contre le terrorisme, a mis en place un certain nombre 
de groupes de travail conjoints contre le terrorisme aux 
niveaux regional, y compris avec la Chine et la 
Federation de Russie. Le Pakistan a egalement propose 
des accords analogues a d’autres pays de la region, et 
nous gardons l’espoir de conclure des accords 
bilateraux a cette fin. 

Une commission tripartite composee du Pakistan, 
de l’Afghanistan et des Etats-Unis a ete mise en place 
Fan dernier pour regler, entre autres questions, le 
probleme des mouvements transfrontaliers illegaux 
d’armes legeres. 

Le Pakistan continuera d’appuyer les efforts 
globaux deployes aux niveaux national, regional et 
international contre ces autres armes de destruction 
massive. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous tenons a vous remercier de 
cette occasion donnee aux membres du Conseil et aux 
autres Etats Membres de l’ONU d’examiner 
l’importante question des armes legeres. Nous 
remercions egalement le Secretaire general adjoint aux 
affaires de desarmement de sa presentation du rapport 
du Secretaire general sur les progres enregistres 
jusqu’a present en la matiere. 

Pourquoi ne voit-on toujours pas se profiler de 
solutions en matiere de lutte contre le commerce illicite 
des armes legeres? Deux raisons s’imposent : 
premierement, l’ampleur du probleme, et 
deuxiemement, le fait qu’il ne s’est ecoule qu’un peu 
plus de deux ans depuis l’adoption, en juillet 2001, du 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. 

L’ampleur du probleme englobe a la fois la 
proliferation de millions d’armes a feu, qui font des 
millions de victimes chaque annee, et le systeme 
clandestin bien installe du trafic d’armes. De fait, on 
peut comparer ce probleme a une maladie maligne 
exigeant une chirurgie energique et decisive. 

Cette menace a la securite internationale - qui 
contribue a prolonger et a compliquer les conflits 
armes et a faire monter le terrorisme et la criminalite 
internationale organisee - a ete identifiee et reconnue 
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comme telle par la communaute internationale. Cette 
prise de conscience de la gravite et de la complexity du 
probleme represente un acquis notable qui facilitera 
1’adoption et la mise en oeuvre des mesures 
necessaries. On ne saurait trop insister sur l’importance 
de cette premiere etape qu’est l’etablissement du 
diagnostic. 

La prochaine etape concerne la phase de 
definition de directives. Je voudrais, a cet egard, faire 
deux observations. 

Le premier domaine sur lequel je voudrais attirer 
l’attention du Conseil est l’importance de la 
complementarity entre les deux organes essentiels de 
l’ONU : le Conseil de security et l’Assemblee generale, 
qui sont tous les deux saisis de la question des armes 
legeres. 

Si nous devions examiner de pres les 
12 recommandations du Secretaire general, certaines 
sont - a juste titre - de la competence de l’Assemblee 
generale : par exemple, les recommandations 1, 2, 3, 9 
et 12. Les recommandations 5,1, 10 et 11 relevent de 
la competence du Conseil, alors que les 
recommandations 6 et 8 concernent a la fois le Conseil 
et l’Assemblee generale. 

L’Assemblee est saisie du processus normatif et 
reglementaire universel pour controler la proliferation 
des armes legeres et de petit calibre. D’autre part, le 
Conseil se concentre sur des mesures pratiques telles 
que les embargos sur les armes et le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion dans les situations de 
conflit. Nous comprenons neanmoins que leurs 
inquietudes respectives sur la question des armes 
legeres ne s’excluent pas mutuellement, mais 
comportent des elements communs et se completent. 
C’est pourquoi il faudrait done peser avec soin les 
competences naturelles dans le moindre detail pour ne 
pas ralentir le progres du travail en surchargeant le 
Conseil des memes questions deja examinees par 
l’Assemblee. Ma delegation soutient par consequent la 
tenue de consultations entre les presidences du Conseil 
et de l’Assemblee sur cette question importante des 
armes legeres sous tous ses aspects afin d’identifier les 
complementarites et d’eviter les doubles emplois dans 
leur travail pour qu’au cours de ce processus, les 
nombreuses complexites de la question puissent etre 
examinees en detail. 

Nous reconnaissons aussi que beaucoup d’Etats 
Membres ont entrepris des initiatives tendant a aborder 


cette question, comme cela a ete rapporte lors de la 
premiere Reunion biennale des Etats chargee 
d’examiner l’application du Programme d’action, qui 
s’est tenue l’annee derniere. Toutefois, l’Assemblee 
affronte la tache de presenter un instrument 
international qui devrait etre achieve avant la premiere 
Conference d’examen du commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre sous tous ses aspects, qui se 
tiendra en 2006. 

Nous accueillons avec satisfaction la resolution 
58/241 de l’Assemblee generale, adoptee l’annee 
derniere, qui a cree un Groupe de travail a composition 
non limitee charge de negocier a l’intention des Etats 
un instrument international d’identification et de 
tra 9 age des armes legeres illicites. Dans le meme 
esprit, le Conseil doit adopter des strategies efficaces et 
pratiques concernant les mesures visant a assurer le 
respect des embargos sur les armes, les sanctions 
ciblees et a mettre un terme aux livraisons de 
munitions dans des zones instables. Les comites des 
sanctions doivent recevoir de la part des Etats 
Membres des informations relatives aux violations 
presumees des embargos sur les armes. 

Le deuxieme point que je souhaite porter a 
l’attention du Conseil porte sur les arrangements 
cooperatifs regionaux et sous-regionaux visant a 
combattre le commerce illicite des armes legeres. Le 
processus menant a la cooperation regionale devrait 
etre poursuivi tout aussi vigoureusement que les 
processus de cooperation multilaterale plus larges et 
que les processus nationaux pour formuler et appliquer 
des mesures legislatives et reglementaires. II faudrait 
que des efforts paralleles soient deployes pour 
developper des arrangements regionaux, car il s’agit 
d’un aspect capital de la continuity politique. En fait, 
l’experience mondiale a montre que le commerce 
illicite des armes legeres a surtout traverse des 
frontieres poreuses dans des zones de conflit. 

Promouvoir au niveau regional la prise de 
conscience de la question et encourager la cooperation 
entre les partenaires regionaux dans les domaines de 
l’echange d’informations et de la formation en matiere 
d’application des lois, des douanes et des controles au 
niveau des aeroports, entre autres, sont des outils 
efficaces pour controler le trafic des armes legeres et 
de petit calibre. Mon pays en particulier a tire parti de 
cet exercice lors du Seminaire regional sur la mise en 
oeuvre du Programme d’action sur les armes legeres et 
de petit calibre, tenu a Manille en juillet 2002, 


8 


0421058f.doc 



S/PV.4896 


coparraine par le Gouvernement du Canada et 
beneficiant du soutien du Secretariat de l’ONU. Nous 
savons que des activites analogues ont ete entreprises 
dans d’autres parties de l’Asie, en Europe du Sud-Est 
et en Afrique centrale. Nous encourageons une 
cooperation accrue a cet egard afin d’empecher que des 
armes legeres ne tombent aux mains de groupes 
terroristes. 

Mon pays reconnait pleinement la perte tragique 
de vies innocentes, l’insecurite et la crainte que la 
proliferation des armes legeres cree parmi la 
population civile du monde entier. Ma delegation rend 
hommage aux organisations internationales, a la 
societe civile et aux autres acteurs qui recherchent des 
solutions a ce probleme de portee mondiale. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions le Secretaire general de la 
presentation de son rapport sur les armes legeres 
(S/2003/1217). Nous avons attentivement etudie ce 
document ainsi que les conclusions et 
recommandations qu’il contient. Elies confirment que 
l’ONU joue un role de premier plan dans l’adoption 
d’une approche complete a l’egard du reglement des 
problemes relatifs aux armes legeres. La Federation de 
Russie recommande regulierement le renforcement du 
role de coordination de l’Organisation des Nations 
Unies dans ce domaine, principalement s’agissant de 
resoudre les problemes relatifs au commerce illicite des 
armes legeres. 

Au cours de l’annee ecoulee, un certain nombre 
d’activites tres importantes ont ete menees dans ce 
domaine demontrant la presence au sein de la 
communaute internationale d’un potentiel important au 
service de la lutte contre le commerce illicite de ces 
armes. La premiere reunion des Etats chargee 
d’examiner l’application du Programme d’action en 
vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres, qui a eu lieu en juillet 2003, 
est un bon exemple de la faqon dont on peut utiliser le 
potentiel dont disposent l’ONU et les organisations 
regionales et non gouvernementales pour mener a bien 
cette tache extremement difficile. 

Conformement a la resolution 58/241 de 
l’Assemblee generale en date du 23 decembre 2003 sur 
le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects, les travaux debuteront cette annee au sein du 
groupe de travail a composition non limitee pour 
elaborer un document international permettant aux 


Etats d’identifier et de tracer, d’une maniere rapide et 
fiable, les armes legeres illicites. Nous esperons que la 
mise en place d’un mecanisme de surveillance globale 
constituera un obstacle important au commerce illicite 
des armes legeres et de petit calibre dans le monde 
entier. Nous sommes convaincus qu’a l’avenir, 
l’essentiel du travail dans ce domaine devra continuer 
de se faire dans ce cadre. 

Le Conseil de securite a considere a plusieurs 
reprises le problemes du commerce illicite des armes 
legeres en liaison avec les situations de conflit inscrites 
a son ordre du jour. A cet egard, l’examen approfondi 
du Conseil sur ce sujet, qui a eu lieu en mars 2003 dans 
le contexte du reglement de problemes complexes 
relatifs au maintien et a la consolidation de la paix et la 
securite internationales sur le continent africain - en 
particulier en Afrique de l’Ouest -, a ete extremement 
utile et opportun. Une attention toute particuliere a ete 
apportee a cette question lors de la mission du Conseil 
de securite dans les pays d’Afrique centrale et de 
l’Ouest. 

La Federation de Russie appelle constamment a 
l’imposition de mesures strides dans les cas ou les 
armes sont fournies a des groupes armes illegaux. 
L’experience faite avec l’imposition des embargos sur 
les armes contre le mouvement des Taliban a confirme 
l’efficacite des mesures adoptees par le Conseil de 
securite. Nous continuons d’accorder la priorite a 
l’instance de surveillance concernant les embargos sur 
les armes imposes par le Conseil, qui renforce 
l’efficacite du mecanisme de surveillance pour le 
depistage des violations de ces embargos. 

Recemment, dans le contexte des operations de 
maintien de la paix menees sous l’egide de l’ONU, une 
attention toute particuliere - refletee dans le rapport du 
Secretaire general - a ete apportee au desarmement, a 
la demobilisation et a la reinsertion (DDR) des anciens 
combattants et a 1’introduction dans le mandat de ces 
operations de la collecte et de la destruction des armes 
legeres en etroite collaboration avec les parties au 
conflit. Un appui des donateurs aux programmes de 
DDR est un prealable important a la reussite de ces 
programmes. 

Des cas particuliers et une experience pratique 
relatifs au reglement des situations de conflit 
confirment de maniere convaincante le lien direct qui 
existe entre le commerce illicite des armes legeres, les 
activites des groupes armes illegaux, l’exploitation 
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illegale des ressources naturelles, la participation 
d’enfants soldats aux conflits, les violations de grande 
echelle des droits de l’homme et des normes du droit 
international humanitaire et la criminalite 
transfrontaliere et leur impact negatif. 

Le lien dangereux qui existe entre la proliferation 
illicite des armes legeres et le terrorisme international 
est de plus en plus evident. Nous pensons qu’il est 
capital de continuer d’apporter une attention 
particuliere a des mesures concretes, pratiques et 
realisables pour lutter contre le commerce illicite des 
armes legeres tant au stade preventif que dans la phase 
du reglement d’apres conflit. Sur ce plan, l’experience 
acquise par les organisations regionales s’avere tout a 
fait utile et appropriee. 

Pour sa part, la Federation de Russie continuera 
d’apporter une contribution notable dans le reglement 
du probleme pose par le commerce illicite des armes 
legeres. 

M. Adechi (Benin): L’infiltration illegale des 
armes legeres a travers les frontieres nationales, leur 
abondante disponibilite dans certaines regions du 
monde et leur utilisation abusive est a l’origine de la 
persistance de nombreuses guerres civiles et de 
nombreux conflits internes, aneantissant ainsi les 
efforts deployes pour promouvoir le developpement 
economique et social. 

En Afrique, la situation est particulierement 
preoccupante, car 1’infiltration illegale des armes a 
facilite et encourage le recours a la force dans le 
reglement des crises politiques internes au detriment 
du dialogue et de la negociation. D’autre part, une fois 
les conflits allumes, le commerce illicite des armes 
legeres a contribue a les exacerber. Dans ce contexte 
sont apparus d’autres phenomenes particulierement 
preoccupants, tels que celui des enfants soldats, celui 
de 1’exploitation illegale des ressources naturelles des 
pays en crise, l’apparition d’une economie de guerre 
qui s’auto-entretient et rend plus difficile la 
restauration de la paix. 

La circulation illicite des armes legeres et de petit 
calibre constitue un grave defi aussi bien pour les pays 
en crise que pour les regions auxquelles ils 
appartiennent. En effet, la porosite des frontieres, les 
faiblesses structurelles en matiere de securite et de 
controle font peser des risques de destabilisation 
generalisee a l’echelle de certaines sous-regions 


d’Afrique. Ce phenomene est particulierement evident 
en Afrique de l’Ouest. 

L’impact sur la protection des droits humains et 
sur le respect des regies du droit international 
humanitaire est particulierement devastateur pour les 
populations civiles, notamment les groupes les plus 
vulnerables : femmes, enfants et personnes agees. Les 
conflits internes mettant de plus en plus aux prises les 
groupes armes non etatiques, la problematique de 
Faction humanitaire et la protection des droits humains 
devient de plus en plus complexe. L’on pourrait 
egrener ainsi une longue liste des consequences 
nefastes de la circulation illicite des armes legeres et 
de petit calibre. Ce sont autant de raisons qui justifient 
la mobilisation de la communaute internationale et de 
l’ONU et l’attention particuliere que porte le Conseil 
de securite a ce probleme. 

Je saisis ici l’occasion pour remercier le 
Secretaire general de son rapport (S/2003/1217), qui 
nous presente l’inventaire des initiatives prises. Je 
voudrais lui exprimer la haute appreciation de ma 
delegation pour les progres accomplis dans la mise en 
oeuvre des recommandations contenues dans son 
precedent rapport (S/2002/1053). 

11 est encourageant de noter que les resultats des 
travaux du Groupe d’experts gouvernementaux ont 
abouti a la creation, par l’Assemblee generale, d’un 
groupe de travail charge de negocier un instrument 
international aux fins de proceder rapidement et de 
maniere fiable a l’identification et au traqage des armes 
legeres qui circulent de maniere illicite. On devrait 
ainsi pouvoir renforcer la capacite des Etats a cooperer 
en vue d’identifier et de suivre, de maniere fiable, les 
armes legeres. Nous esperons que ces travaux pourront 
progresser et nous entendons, pour notre part, y 
contribuer activement. 

Le phenomene du trafic illicite des armes legeres 
perdure parce que les mecanismes de controle sont 
facilement contournes et parce que l’echange 
d’informations est insuffisant. A ce titre, nous 
souhaitons que les resultats de Fetude de faisabilite du 
Systeme de depistage des armes et des explosifs 
d’Interpol soient rapidement connus. Ma delegation 
pense egalement que la question du trafic et du 
courtage illicite participe d’une meme problematique. 
Une cooperation plus etroite entre les Etats s’avere de 
ce fait indispensable, ainsi que la mise en place de 
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registres nationaux pour une reglementation rigoureuse 
de cette activity. 

II est par ailleurs opportun de rappeler la 
declaration du President du Conseil de security en date 
du 31 octobre 2002 (S/PRST/2002/30), qui a, entre 
autres, souligne la necessity de realiser une etude de 
faisabilite concernant un systeme d’authentification de 
l’utilisateur final. Le Secretariat pourrait s’y employer 
dans le cadre de l’appui aux travaux du groupe de 
travail mis en place par l’Assemblee generate. 

Quant au Conseil de securite, il pourrait 
approfondir la reflexion sur les moyens d’assurer un 
meilleur respect des embargos et des sanctions. Le 
Conseil devrait approfondir ses reflexions sur des 
moyens novateurs d’assurer un meilleur respect des 
embargos sur les armes legeres et des sanctions, et 
notamment sur les possibilites de mettre un terme aux 
livraisons de munitions. En effet, sans munitions, toute 
arme devient inoffensive. 

L’appui de l’ONU aux moratoires regionaux tels 
que celui decide par les pays de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest peut 
contribuer a la maitrise de la proliferation des armes 
legeres. Ma delegation voudrait souligner ici 
l’importance de l’appui qu’apporte le Programme des 
Nations Unies pour le developpement au Programme 
de coordination et d’assistance pour la securite et le 
developpement (PCASED} en Afrique de l’Ouest. 

La question du controle des stocks et des 
transferts des armes legeres a des groupes non 
etatiques est determinante. A cet egard, le Conseil de 
securite devrait tirer toutes les consequences de la 
relation triangulaire qui s’etablit entre l’exploitation 
des ressources naturelles, le financement des conflits et 
la circulation des armes legeres, et, en consequence, 
porter un coup d’arret au commerce qui alimente la 
guerre. 

Ma delegation voudrait egalement rappeler ici 
1’ important atelier tenu en mars 2003 sur la 
proliferation des armes legeres et le mercenariat en 
Afrique de l’Ouest, qui a permis de mettre en evidence 
les relations entre les activites des mercenaires, la 
circulation illicite des armes legeres et l’exploitation 
des ressources visant a alimenter financierement les 
belligerants. 

Nous nous rejouissons de ce que la prise en 
compte de la dimension regionale des conflits en 


Afrique, et en Afrique de l’Ouest plus particulierement, 
est desormais une preoccupation largement partagee. 
Cette prise en compte de la dimension regionale des 
conflits devrait pouvoir renforcer les programmes de 
desarmement, demobilisation, reinsertion dans les 
mandats des operations de maintien de la paix. Les 
debats que le Conseil de securite tiendra sur la 
problematique des enfants dans les conflits et sur les 
situations d’apres conflit nous permettront 
d’approfondir ces questions. Au stade actuel, nous nous 
bornerons a souligner la necessite de prendre en 
compte de maniere appropriee les enfants soldats dans 
les programmes de desarmement, demobilisation, 
reinsertion en tenant compte de leurs besoins 
specifiques. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais ) : Ma 
delegation s’associe a la declaration de l’Union 
europeenne que fera ulterieurement la presidence 
irlandaise. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general (S/2003/1217) ainsi que de la tenue du present 
debat, qui porte sur une question specifiquement liee a 
la paix et a la securite internationales, dans la mesure 
ou les armes legeres, contrairement aux armes de 
destruction massive, sont detenues par des individus a 
titre prive mais tuent plus d’etres humains que tout 
autre type d’arme. 

On releve deux domaines clefs dans lesquels les 
armes legeres ont, par le passe, joue un role notable 
dans les deliberations du Conseil de securite : le 
desarmement des anciens combattants dans le cadre des 
missions de maintien de la paix et l’imposition 
d’embargos sur les armes. Un troisieme domaine, peut- 
etre moins evident mais tout aussi important pour les 
travaux du Conseil, est la prevention des conflits armes 
grace aux mesures de desarmement. Je voudrais 
brievement passer en revue chacun de ces domaines. 

Du fait de la complexity croissante du maintien 
de la paix, le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion des anciens combattants constituent 
desormais un element type de la quasi-totalite des 
mandats confies ces dernieres annees par le Conseil 
aux missions de maintien de la paix. 11 existe plusieurs 
faqons de desarmer les anciens combattants. L’une 
d’entre elles consiste a proposer de l’argent contre des 
armes. Une telle demarche peut etre efficace dans des 
cas limites, lorsque n’existe pas la possibility 
d’acquerir de nouvelles armes. Une autre methode, 
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sans doute plus durable, serait de fournir des 
incitations plus conformes a l’objectif visant a faire 
passer les combattants d’une vie militaire a une vie 
civile. Ceci pourrait se faire en procedant a un echange 
d’armes contre le developpement ou en donnant aux 
anciens combattants la possibilite de gagner leur vie en 
accomplissant des travaux communautaires. 11 faut 
done trouver des moyens de creer des emplois pour les 
anciens combattants. C’est une priorite de premier 
ordre des operations de maintien de la paix afin que les 
anciens combattants n’aient plus acces a des armes. 

En outre, nous devons egalement nous interesser 
aux stocks d’armes, qu’il s’agisse d’armes collectees 
aupres des anciens combattants ou d’armes se trouvant 
dans des entrepots militaires. L’inventaire des armes, la 
garde des entrepots et, le cas echeant, la destruction 
des armes sont des conditions prealables essentielles au 
succes des operations de maintien de la paix. C’est ce 
que le Conseil doit envisager chaque fois qu’il elabore 
un mandat d’operations de maintien de la paix. 

La garde et, eventuellement, la reduction des 
stocks existants n’est cependant qu’un des aspects de la 
question. Ces mesures auront peu d’effets si l’on 
n’arrete pas l’afflux de nouvelles armes. Le Conseil 
doit done continuer a intensifier ses embargos sur les 
armes lorsqu’il etablit des mandats d’operations de 
maintien de la paix. 

Toutefois, les embargos n’atteignent leurs 
objectifs que s’ils sont meticuleusement observes par 
tous. 11 faut prendre des mesures efficaces pour 
controler les points d’entree possibles des livraisons 
d’armes. A ce titre, les unites de maintien de la paix 
peuvent jouer un role important. Les Etats Membres 
d’ou les armes pourraient provenir ou par ou elles 
pourraient transiter doivent etre conscients de leurs 
responsabilites en vertu du droit international qui 
impose de faire respecter les embargos par le biais de 
mesures visant a controler et, le cas echeant, a interdire 
les livraisons d’armes par des acteurs non etatiques. 
Lorsqu’il cherche a s’assurer de l’efficacite des 
embargos sur les armes, le Conseil doit observer tous 
les aspects des livraisons illicites d’armes, et non pas 
uniquement la destination finale. 

L’Assemblee generate met actuellement au point 
un instrument international sur le marquage et le 
tra 9 age des armes legeres, ce qui facilitera grandement 
la surveillance des flux illicites d’armes. L’Allemagne 
applique des normes nationales strides sur 


l’autorisation des transactions et des transferts d’armes 
legeres, et sa politique concernant ces autorisations est 
transparente. C’est pourquoi l’Allemagne compte 
appuyer activement les travaux du groupe de travail a 
composition non limitee charge du marquage et du 
traqage, qui est sur le point de se reunir. Le Conseil 
tirera, a coup sur, profit d’un tel instrument qui 
facilitera 1’application des embargos sur les armes. De 
meme, il faut poursuivre et intensifier les efforts visant 
a reglementer le courtage des armes, efforts qui 
beneficient du plein appui de l’Allemagne. Les normes 
internationales en matiere de courtage devraient 
egalement constituer un outil precieux permettant aux 
embargos sur les armes d’etre plus efficaces. 

11 existe une sensibilisation plus grande a la 
necessity de prevenir les conflits armes, ce que le 
Conseil a reconnu dans la resolution 1366 (2001), et a 
ce titre, je voudrais rappeler deux elements 
importants : premierement, l’elimination des surplus 
d’armes; et deuxiemement, le controle gouvernemental 
strict sur les armes licites. Ceci est avant tout la 
responsabilite des Etats Membres eux-memes. Les 
organisations regionales peuvent egalement jouer un 
important role d’appui. Le Programme d’action sur les 
armes legeres elabore a la Conference de 2001 des 
Nations Unies sur le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects fournit de tres bons 
conseils en la matiere, et nombre d’organisations, 
notamment le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, des organisations nationales 
d’assistance et des organisations non 
gouvernementales, sont pretes a fournir, a cette fin, un 
savoir-faire et des fonds. Le Groupe d’Etats interesses 
par des mesures concretes de desarmement, preside par 
l’Allemagne, tente d’apporter sa propre contribution 
modeste en la matiere. 

Si des signes indiquent clairement des flux 
massifs d’armes dans des regions de fortes tensions 
politiques, le Conseil, agissant conformement a son 
mandat qui est d’assurer la paix internationale, devrait 
examiner la situation avec soin et prendre les mesures 
necessaires. L’imposition rapide d’un embargo sur les 
armes pourrait permettre de mieux controler la 
situation. De meme, le Conseil pourrait envisager de 
geler des fonds utilises par des acteurs non etatiques 
pour acquerir des armes legeres en grande quantite. 
Dans tous les cas, endiguer les flux incontroles d’armes 
legeres dans des zones de tension est l’un des outils les 
plus importants de prevention des conflits, de 
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desescalade et de consolidation de la paix apres un 
conflit. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol) : Je 
remercie le Departement des affaires politiques de cet 
excellent rapport (S/2003/1217) sur la fa?on dont le 
Conseil peut faire face au commerce illicite des armes 
legeres. L’Espagne appuie avec force les 

recommandations figurant dans le rapport, et les 
conclusions qui en decoulent sont, d’une maniere 
generate, positives, meme si elles laissent voir 

d’importantes lacunes. 

Comme l’a rappele le Secretaire general et 
comme on l’a dit ici aujourd’hui, les armes legeres, 
bien qu’elles ne soient pas considerees comme des 
armes de destruction massive, sont la cause de 90 % 
des morts survenues dans les conflits depuis la 
Deuxieme Guerre mondiale. Elles pesent plus que 
jamais sur la paix et la stabilite de nombreux pays. 
Chacun sait qu’elles constituent l’instrument principal 
de violence dans les conflits internes, les victimes etant 
essentiellement des civils. Leur proliferation est 
etroitement liee a un taux eleve de criminalite et done, 
au grand fleau de notre epoque, le terrorisme. Et leur 
commerce illicite, contre des devises, de l’or, des 
diamants et autres ressources naturelles souvent 
exploitees illegalement, telles que la drogue, alimente 
ce cercle infernal. 

Le Programme d’action de 2001 des Nations 
Unies sur les armes legeres est un instrument 
politiquement contraignant, mais en depit de son utilite 
indeniable, des mesures efficaces contre le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects exigent 
une legislation complementaire tant au niveau 
international - e’est-a-dire par le biais de conventions 
- qu’au niveau national, par le biais d’une legislation. 
Ce n’est pas en vain que le Programme d’action, dans 
son preambule, impute aux Etats la responsabilite 
principale de l’adoption de mesures pour lutter contre 
le commerce illicite de ces armes. 

L’Espagne se felicite de la decision adoptee par 
l’Assemblee generale en vue d’etablir un groupe de 
travail charge de negocier un instrument sur le 
marquage et le traqage des armes legeres, premier 
instrument juridiquement contraignant cree au titre du 
Programme d’action. Mon pays est certain que cet 
instrument, qui doit faire l’objet d’un accord, reunira 
tous les elements necessaires pour en garantir 
l’efficacite et empecher que des armes de ce type ne 


tombent en de mauvaises mains, en particulier entre les 
mains de groupes terroristes. 

L’Espagne estime pertinent que le Conseil assume 
un role croissant dans la lutte contre le commerce 
illicite des armes legeres et que, en conjonction avec 
l’Assemblee, il facilite l’adoption de mesures 
nationales telles que la cooperation internationale et 
regionale en vue de renforcer le controle des 
exportations, des importations et du transit des armes, 
l’efficacite du regime de certificat d’utilisateur final et 
la lutte contre le courtage illicite, car tous ces elements 
sont essentiels a la lutte contre le commerce illicite des 
armes legeres. 

L’efficacite accrue des certificats d’utilisateur 
final et la lutte contre le courtage illicite sont des 
questions que la Premiere Commission avait deja 
examinees sans que, a ce jour, ces debats ne se 
traduisent en mesures concretes, a 1’exception de la 
decision prise par l’Assemblee generale dans sa 
resolution 58/241, priant le Secretaire general de 
consulter les Etats Membres et les organisations 
internationales et regionales sur les moyens d’accroitre 
la cooperation internationale contre le courtage illegal. 
Neanmoins, nous estimons que le Conseil doit 
examiner des modalites particulieres d’interaction avec 
l’Assemblee sur ces deux questions concretes et, de 
maniere generale, promouvoir la mise au point de 
strategies a long terme afin de prevenir et d’eliminer le 
commerce illicite de ces armes. Le renforcement de la 
cooperation internationale et regionale est un element 
essentiel dans la lutte contre ce commerce. C’est la 
raison pour laquelle je voudrais mentionner une serie 
d’initiatives auxquelles mon pays prend part. En 
premier lieu, le Code de conduite de l’Union 
europeenne applique par l’Espagne constitue l’un des 
instruments les plus avances enon 9 ant les criteres 
communs pour 1’exportation des armes classiques avec 
transparence. C’est un exemple de la cooperation 
regionale. On peut dire la meme chose de la position 
commune concernant le controle du courtage, qui exige 
l’inscription des intermediaires sur un registre comme 
mesure prealable a la realisation des transactions. 
L’Espagne incorporera dans les plus brefs delais dans 
sa legislation les recommandations relatives a cette 
position commune. 

Enfin, le forum parlementaire permanent sur les 
armes legeres en Amerique centrale, constitue des 
Parlements nationaux de 1’Espagne, de la Suede et des 
pays d’Amerique centrale, a pour objectif d’harmoniser 


0421058f.doc 


13 



S/PV.4896 


les legislations nationales relatives a ces armes et 
represente un exemple remarquable de cooperation 
regionale en la matiere. 

Pour terminer, l’Espagne est d’avis que le 
Registre des armes classiques de l’ONU constitue un 
mecanisme important de transparence au niveau 
mondial et, par consequent, nous nous felicitons de la 
decision recente d’elargir sa portee aux systemes 
aeriens de defense portatifs. Si ces systemes tombaient 
aux mains de terroristes, cela poserait une grave 
menace pour la securite du trafic aerien et, au bout du 
compte, pour la paix et la securite internationales. 
C’est la raison pour laquelle mon pays estime que le 
Conseil devrait examiner la question des que possible. 

M. Holliday (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Ambassadeur Munoz, je voudrais vous 
remercier pour avoir organise la seance d’aujourd’hui 
et de vos efforts pour rediger une declaration 
presidentielle sur cette tres importante question. Je 
tiens egalement a remercier le Secretaire general 
adjoint Abe de ses observations, qui presentent les 
grandes lignes du rapport du Secretaire general. 

Les Etats-Unis reconnaissent les graves 
consequences du commerce illicite des armes legeres, 
en particulier dans les zones de conflit ou le probleme 
est le plus alarmant. La proliferation generalisee de ces 
armes illicites exacerbe les conflits, entrave le 
developpement economique et social, alimente la 
criminalite et le terrorisme, et contribue a la 
destabilisation permanente des societes dechirees par la 
guerre. 

Les Etats-Unis sont d’avis qu’une demarche 
pragmatique et orientee vers les resultats face au 
probleme du commerce illicite des armes legeres est 
celle qui convient le mieux. Chaque pays doit 
entreprendre des efforts au niveau national en adoptant 
des regimes de controle rigoureux des exportations et 
des importations et des lois strides en matiere de 
courtage des armes, en assurant la securite des stocks 
d’armes legeres destines a la defense nationale et en 
eliminant les armes excedentaires. 

Les Etats-Unis ont ete heureux de participer a la 
Reunion biennale des Etats chargee d’examiner les 
progres enregistres pour honorer les engagements pris 
au titre du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, tenue en juillet 2003. 
Nous felicitons 1’Ambassadeur Kuniko Inoguchi, du 


Japon, qui a preside la Reunion biennale, de 
l’excellente maniere dont il a assure la direction. La 
vaste majorite des Etats participants ont soumis des 
rapports nationaux concernant l’etat d’avancement de 
l’application des recommandations figurant dans le 
Programme d’action, ce qui nous a beaucoup aides a 
comprendre et identifier les problemes associes au 
commerce illicite et nous a aides a y remedier 
efficacement. Nous felicitons les Etats qui ont soumis 
des rapports nationaux au Departement des affaires de 
desarmement de l’ONU en vue de la Reunion biennale, 
et nous encourageons tous ceux qui ne l’ont pas fait a 
le faire dans un proche avenir. 

Les Etats-Unis se felicitent du rapport du 
Secretaire general et sont reconnaissants de ses 
recommandations. Un certain nombre de celles-ci 
visent clairement les problemes immediats du trafic 
illicite des armes dans les regions de conflit, telles que 
l’application des embargos imposes par le Conseil de 
securite, les efforts pour ameliorer l’efficacite du 
controle des exportations et, en particulier, l’utilisation 
de certificats d’utilisateur final, de meilleurs controles 
sur les activites des courtiers en armement et l’appui 
aux efforts de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion dans les situations d’apres conflit. 
S’agissant de ce dernier point, nous nous felicitons du 
travail accompli par le Groupe d’experts 
gouvernementaux de l’ONU pour elargir la portee du 
Registre des armes classiques de l’ONU aux systemes 
aeriens de defense portatifs et a la presentation de 
rapports volontaires sur les armes legeres. Les Etats- 
Unis et de nombreux autres pays, comme l’a indique 
mon collegue espagnol, sont preoccupes par la grave 
menace que represente, pour l’aviation civile, la 
proliferation des systemes aeriens de defense portatifs 
aux mains des groupes terroristes ou des Etats 
commanditaires. Nous demandons a tous les Etats 
Membres de rendre compte completement et 
precisement des transferts de ces systemes dans leur 
rapport annuel au Registre des armes classiques de 
l’ONU et encourageons l’adoption de directives 
relatives a ces systemes, etablies par le Groupe des 
Huit, et de l’Arrangement de Wassenaar sur le controle 
des exportations d’armements et de biens et 
technologies a double usage. 

Les Etats-Unis continuent de rechercher des 
partenariats avec les pays requerant une assistance dans 
le domaine de la destruction des armes legeres, de la 
securite physique et de la gestion des stocks, du 
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controle des exportations et de la formation en matiere 
d’application des lois. Etant donne notre vive 
preoccupation face a la proliferation des systemes 
aeriens de defense portatifs aux mains des groupes 
terroristes, nous avons recemment elargi nos 
programmes d’assistance afin de sauvegarder et 
eliminer ces armes dangereuses. 

Depuis le lancement de notre programme de 
destruction des armes legeres en 2000, nous avons aide 
a la destruction de pres de 700 000 armes et de plus de 
75 millions de munitions dans 13 pays. Outre ces 
efforts bilateraux, nous continuous de prendre une part 
active aux efforts regionaux et internationaux tels que 
le Groupe d’experts de la Commission interamericaine 
de lutte contre les drogues, qui est parvenu a mettre au 
point un programme modele de reglementations 
relatives au courtage des armes pour les pays de 
1’Organisation des Etats americains. 

Les Etats-Unis ont demontre leur determination 
de trouver des moyens pratiques et efficaces pour 
endiguer le commerce illicite des armes legeres, 
notamment grace a notre regime rigoureux de controle 
des armes legeres et a l’appui important, tant technique 
que financier, que nous fournissons aux autres pays. 
Nous attendons avec grand interet de travailler avec 
d’autres Etats pour mettre fin au commerce illicite des 
armes legeres et eliminer ses consequences nefastes 
dans le monde. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : La 
delegation bresilienne est particulierement heureuse de 
vous feliciter, Monsieur le President, pour l’initiative 
importante que vous avez prise de debattre de cette 
question en janvier. Nous sommes reconnaissants 
egalement au Secretaire general de son rapport sur les 
moyens par lesquels le Conseil de securite pourrait 
contribuer au reglement de la question du commerce 
illicite des armes legeres dans les situations soumises a 
son examen. 

La question du trafic incontrole de ce type 
d’armes est devenue une source de preoccupation grave 
pour la communaute internationale, compte tenu des 
consequences tragiques de la disponibilite de ces 
armes, qui rend les conflits locaux plus meurtriers et 
cree un sentiment d’insecurite dans les societes civiles. 

La question des armes legeres, que ce soit dans le 
contexte du desarmement, de la securite nationale, de 
la securite publique ou d’un point de vue humanitaire, 
doit etre debattue en permanence au sein de toutes les 


instances competentes sous-regionales, regionales ou 
multilaterales. Le Conseil de securite traite ce 
probleme en correlation avec la prevention des conflits, 
la mise en oeuvre des embargos sur les armes, la 
collecte des armes apres un conflit et les taches de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion. 

En 1999, lorsque la question des armes legeres a 
ete examinee au Conseil pour la premiere fois, le Bresil 
avait alors egalement l’occasion d’occuper un siege 
non permanent. Depuis, le Conseil s’est entendu sur 
cette question, permettant ainsi une comprehension 
plus large de ses divers aspects. La mise en oeuvre du 
Programme d’action de la Conference des Nations 
Unies sur le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, adopte en 2001 et recemment mis sous 
examen en juillet de 2003, revet une importance 
particuliere dans notre effort pour trouver une solution 
satisfaisante a ce probleme grave. 

Malheureusement, en depit des efforts deployes 
par les pays, il demeure des lacunes au niveau du 
regime de transfert legal des armes, qui permettent un 
detournement d’armes vers le marche parallele. Le 
Bresil, qui a adapte sa legislation aux necessites 
actuelles, est un exemple de ces efforts. Recemment, le 
President Lula da Silva a donne son aval a un 
instrument novateur, le Statut sur le desarmement, qui 
impose des restrictions au port, a la detention et au 
commerce des armes, en plus d’eriger en delit le trafic 
d’armes international. Le Bresil a egalement adopte un 
systeme national de maitrise des armements qui repond 
a un souci de prevention. En dehors de ce renforcement 
de la legislation existante, nous echangeons 
regulierement des informations avec nos voisins dans 
le domaine et nous avons mis en place des procedures 
speciales de controle aux frontieres. 

Avec nos partenaires du Marche commun du Sud, 
nous travaillons a mettre en place un dispositif 
commun d’immatriculation des acheteurs et des 
vendeurs d’armes a feu, de munitions et d’explosifs. La 
Convention interamericaine contre la fabrication et le 
trafic illicites d’armes a feu, de munitions, d’explosifs 
et d’autres materiels connexes est en vigueur dans 
l’ensemble de notre region, qui est a l’avant-garde de 
l’action sur la question des armes legeres, ainsi que sur 
les autres questions liees au desarmement. Toutefois, 
malgre toutes ces initiatives nationales, sous-regionales 
et regionales, nous n’avons toujours pas resolu notre 
probleme. 
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C’est la raison pour laquelle la decision de 
l’Assemblee generate de mettre en place un groupe de 
travail charge de definir un instrument international 
permettant d’identifier et de tracer les armes legeres 
revet une importance capitale. Nous esperons que le 
document qui sera elabore au cours des prochaines 
sessions sera juridiquement contraignant et qu’il 
apportera une reponse satisfaisante a la necessity 
urgente de mettre un terme aux mouvements d’armes 
illicites. 

Le chef de la delegation des Philippines, 
l’Ambassadeur Lauro Baja, a fait des observations 
interessantes concernant les recommandations faites 
dans le rapport du Secretaire general, en attirant notre 
attention sur la complementarite du travail du Conseil 
de securite et de celui de l’Assemblee generate sur 
cette question et sur la necessity de consultations sur ce 
point entre les Presidents des deux organes. 

Le reglement du probleme des armes legeres 
necessitera un engagement de tous les Etats et la 
contribution de la societe civile, en plus de l’apport 
necessaire des organismes internationaux, regionaux et 
sous-regionaux. Le Conseil ne peut en effet relever 
seul ce defi. II est heureux, cependant, qu’il examine 
cette question et qu’il entende les avis de ses Etats 
membres et des autres Membres au sujet des attentes 
qu’il suscite. Ce debat public permet d’assurer tous les 
Etats Membres de la determination renouvelee du 
Conseil a collaborer et a contribuer aux efforts 
collectifs en faveur de l’elimination des mouvements 
illegaux d’armes legeres. 

M. Duclos (France) : Nous savons gre au 
Secretaire general de son rapport ainsi qu’a M. Abe de 
ses commentaires et nous vous remercions beaucoup. 
Monsieur le President, du debat organise aujourd’hui 
sur un sujet fondamental. 

Chacun sait, en effet que les armes classiques 
sont celles qui font le plus de victimes dans le monde 
aujourd’hui. Nous sommes conscients, en ce qui nous 
concerne, du Beau que constituent, en particulier, les 
armes legeres. Nous appuyons et participons 
activement a la mise en oeuvre du Programme d’action 
des Nations Unies en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. Nous nous felicitons, a cet egard, de 
l’adoption par l’Assemblee generate de la resolution 
58/241 du 23 decembre 2003, qui a notamment decide 
de l’etablissement d’un Groupe de travail charge de la 


negociation d’un instrument international sur le traqage 
et le marquage des armes legeres. Ce n’est pas le seul 
aspect du probleme : la question du courtage, celle de 
l’etablissement d’un certificat d’utilisation finale 
meritent egalement 1’attention de la communaute 
internationale. Mais le travail sur le marquage et le 
traqage constitue une premiere etape vers un traite sur 
le controle international du commerce illicite des armes 
legeres. 

Je tiens ici a renouveler les felicitations de notre 
pays a l’Ambassadeur Anton Thalmann, de la Suisse, 
qui vient d’etre nomme pour presider les travaux de ce 
groupe. Le President de la Republique avait, des 
l’annonce a l’Assemblee generate de la candidature 
suisse par le President de la Confederation, assure 
celui-ci du soutien de la France. Comme le Conseil le 
sait, nos deux pays travaillent depuis longtemps 
ensemble a faire avancer la question du tra 9 age et du 
marquage des armes legeres. La France travaillera 
activement a faire avancer l’elaboration de cet 
instrument. Je rappelle notre souhait, exprime a la 
cinquante-huitieme session de l’Assemblee generate, 
que cet instrument soit juridiquement contraignant. 

La lutte contre le trafic illicite d’armes legeres est 
une preoccupation majeure de la communaute 
internationale. Comme l’a souligne le Programme 
d’action de l’ONU, cette preoccupation est a la fois 
mondiale, regionale et nationale. En Europe, les 
conflits qui ont eu lieu en ex-Yougoslavie et les 
changements politiques intervenus en Europe orientale 
ont entraine une dangereuse progression de la 
circulation des armes legeres dans tout le continent 
europeen. Nous retrouvons aujourd’hui ces armes sur 
notre propre territoire. 

La France demeure particulierement preoccupee 
par l’accroissement continu de la dissemination illicite 
des armes legeres sur le continent africain, facteur 
majeur de la destabilisation des Etats. Elle souhaite 
attirer 1’attention du Conseil de securite sur la necessity 
d’une plus grande cooperation et d’une plus grande 
implication de la communaute internationale, aux cotes 
du continent africain, dans la lutte contre le trafic des 
armes legeres. Elle estime, en particulier, qu’il 
convient d’apporter une attention specifique a ce sujet 
dans le cadre du processus de sortie de crise en Afrique 
centrale, avec la Republique democratique du Congo, 
ainsi qu’en Afrique de l’Ouest, ou doivent jouer un role 
tres important, d’une part, le Programme de 
coordination et d’assistance pour la securite et le 
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developpement (PCASED) de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, deja 
mentionne par l’Ambassadeur du Benin, et d’autre 
part, les operations de maintien de la paix qui viennent 
de se mettre en place ou qui vont se mettre en place au 
Liberia et en Cote d’Ivoire. 

II est utile, pour contrer cette dissemination, de 
developper la dimension regionale de la lutte contre le 
trafic illicite des armes legeres. L’echange 
d’informations sur les differentes experiences 
regionales devrait a ce titre etre plus activement 
promu, y compris dans le cadre de l’ONU. C’est dans 
cet esprit que la France, avec les Pays-Bas, a presente 
cette annee devant l’Assemblee generale un projet de 
resolution sur la promotion, a l’echelle regionale, au 
sein de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE), du Programme d’action des 
Nations Unies sur le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, afin de faire connaitre 
1’experience qui a ete la notre au sein de cette instance 
et qui vient d’aboutir a la publication de huit guides de 
pratiques optimales. Nous nous felicitons que ce projet 
de resolution ait ete adopte par consensus. Dans ce 
meme souci d’information, la France ne verrait que des 
avantages a ce que les guides de pratiques optimales de 
l’OSCE soient diffuses dans les meilleurs delais aupres 
des Etats Membres par le Secretariat comme document 
d’ information. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise la presente seance. Je 
voudrais egalement saisir cette occasion pour remercier 
le Secretaire general de son rapport recent au Conseil 
de securite sur les armes legeres. Nous remercions 
egalement le Secretaire general adjoint, M. Abe, de sa 
presentation du rapport. 

Ces dernieres annees, la question des armes 
legeres a suscite beaucoup d’interet au sein de la 
communaute internationale. C’est dire combien la 
sensibilisation est importante au danger que 
represented l’accumulation excessive et le commerce 
illicite d’armes legeres pour la stabilite des pays, la 
reconstruction apres un conflit et le developpement 
social dans les zones et les pays concernes. 

II est encourageant de noter que l’ONU a deja 
pris une serie de mesures efficaces face a cette 
question. 2001 a ainsi vu la conclusion de la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite 


transnationale organisee et de son Protocole sur les 
armes a feu, ainsi que du Programme d’action des 
Nations Unies sur les armes legeres. Ils offrent une 
base juridique et politique pour trouver une solution 
adequate a la question des armes legeres. Ceci montre 
la determination de la communaute internationale de 
combattre le commerce illicite des armes legeres. 

Au cours des trois dernieres annees, de grands 
progres ont ete realises, ce qui a accelere la mise en 
vigueur du Protocole sur les armes a feu et la mise en 
oeuvre du Programme d’action sur les armes legeres. 
En particulier, le succes de la premiere Reunion 
biennale des Nations Unies de 2003 sur les armes 
legeres a donne un nouvel elan a la mise en oeuvre 
generale du Programme d’action. 

A sa session actuelle, l’Assemblee generale a 
adopte la resolution 58/241, par laquelle elle cree un 
groupe de travail a composition non limitee charge de 
negocier, a 1’intention des Etats, un instrument 
international d’identification et de tra 9 age des armes 
legeres illicites. Ceci stimulera sans aucun doute 
davantage les efforts internationaux visant a combattre 
les armes legeres illicites. 

De meme, le Conseil de securite a egalement 
prete une importance croissante a la question des armes 
legeres. II a organise plusieurs reunions extraordinaires 
pour examiner la question et a adopte des declarations 
presidentielles pertinentes et des resolutions. 

En outre, le Conseil de securite a egalement 
insiste sur 1’importance du reglement du probleme du 
commerce illicite des armes legeres lorsqu’il a examine 
une serie de questions connexes, y compris la 
protection des civils et des femmes et des enfants dans 
les conflits. 

Assurer la mise en oeuvre des programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR) dans le reglement des conflits regionaux, y 
compris la collecte et la neutralisation des armes 
legeres, constitue egalement une preoccupation 
majeure du Conseil de securite. Tous ces facteurs ont 
joue un role positif dans la reduction des flux illicites 
d’armes et dans le renforcement de la paix et de la 
stabilite dans les regions concernees. 

En 2002, le Secretaire general a presente 
12 recommandations concernant les modalites 
auxquelles le Conseil de securite pourrait contribuer 
pour regler la question des armes legeres. Depuis lors, 
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les organismes des Nations Unies, y compris le Conseil 
de securite ont fait des progres considerables dans 
l’examen de la question, et nous aimerions exprimer 
notre reconnaissance a cet egard. 

Selon nous, le Conseil de securite devrait 
continuer de preter une attention rigoureuse a la 
question des armes legeres, conformement a son 
mandat, et devrait promouvoir activement la mise en 
oeuvre du DDR dans les regions de conflit, tout en 
surveillant etroitement la mise en oeuvre des embargos 
pertinents sur les armes. 

Le Conseil de securite devrait aussi renforcer sa 
coordination avec l’Assemblee generale et d’autres 
organismes des Nations Unies afin de prendre des 
mesures concertees pour encourager le reglement de la 
question des armes legeres. 

La Chine a toujours attache une grande 
importance a la lutte contre le commerce illicite des 
armes legeres. Nous avons participe activement aux 
efforts internationaux deployes a cet egard. Ces 
dernieres annees, le Gouvernement chinois a 
fermement applique le Programme d’action sur les 
armes legeres et il se prepare a present activement a la 
ratification et a la mise en oeuvre du Protocole sur les 
armes a feu. Les experts chinois ont egalement 
participe activement au Groupe d’experts 
gouvernementaux de l’Organisation des Nations Unies 
charge d’ examiner la possibility d’elaborer 
Lidentification et le traqage des armes legeres illicites. 

Nous aimerions nous associer aux autres 
delegations dans le deployment d’efforts communs 
pour faciliter un reglement rapide et adequat de la 
question des armes legeres dans le monde. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise cette 
importante reunion ce matin. J’aimerais egalement 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Abe, d’avoir 
presente le rapport du Secretaire general et le remercier 
des paroles qu’il a prononcees ce matin. 

Prevenir, combattre et eliminer la proliferation 
incontrolee et l’accumulation excessive des armes 
legeres fait partie integrante des efforts de paix du 
Conseil de securite et represente une tache clef que le 
Conseil de securite doit accomplir pour s’acquitter de 
sa responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales. 


Les armes legeres illicites tuent en masse et sont 
les principaux instruments meurtriers aux mains des 
terroristes dans plusieurs pays du monde. Ce debat est 
done opportun, car nous pensons que le Conseil de 
securite a un role essentiel a jouer a cet egard. 

Le Programme d’action des Nations Unies, de 
2001, reconnait que l’accumulation excessive et la 
proliferation incontrolee des armes legeres dans de 
nombreuses regions du monde ont eu un large eventail 
de consequences humanitaires et socioeconomiques et 
constituent une grave menace au developpement 
durable, a la paix et a la securite. Ce phenomene est en 
effet un motif de preoccupation internationale, car il 
peut etre directement lie a 1’alimentation des conflits 
armes. 

Les armes legeres non seulement deviennent ainsi 
une question unique de desarmement et de controle des 
armements, mais elles sont la source d’un groupe de 
questions politiques ayant des liens complexes avec 
differents elements et regions. 

La difficulty majeure sera de mettre au point un 
cadre politique et pratique adequat permettant 
d’examiner avec efficacite dans les annees a venir 
toutes les dimensions pertinentes de ce probleme, y 
compris la dimension du developpement. 

Afin de realiser cet objectif, nous devons etre 
concrets dans la definition des actions a mener aux 
niveaux national, regional et international, en 
particulier en ce qui concerne le renforcement des 
efforts dans des domaines clefs tels que le controle des 
productions industrielles et de 1’exportation, la gestion 
des stocks, de meilleurs certificats identifiant l’usager 
final, et la transparence et l’echange d’informations 
relatif aux flux juridiques, les activites de courtage, et 
le marquage et le tra 9 age des armes legeres. 

Le Programme d’action des Nations Unies fournit 
a la communaute internationale un instrument utile 
pour combattre l’origine des armes legeres illicites. 
Nous sommes particulierement encourages de voir que 
les organisations regionales et sous-regionales 
accordent une haute priority a la question des armes 
legeres et que des efforts considerables sont deployes 
pour mettre en oeuvre le Programme d’action au 
niveau national. 

A cette fin, avec l’adoption de la Declaration de 
Bamako en 2000 sur la proliferation, la circulation et le 
trafic illicites des armes legeres, l’Union africaine a 
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formule une strategic au niveau continental pour faire 
face au probleme des armes legeres illicites. 

Correlativement, le renouvellement par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) de son moratoire sur l’importation, 
Eexportation et la fabrication d’armes legeres et les 
initiatives prises dans le cadre de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (CDAA), en 
particulier l’adoption de meilleures lois nationales pour 
assurer un controle efficace de l’exportation, de 
1’importation, du transit et du stockage des armes 
legeres represented un effort veritable pour etudier la 
question. 

Mon pays, l’Angola, a une experience amere du 
trafic des armes legeres alimente par l’exploitation 
illicite des ressources naturelles, a savoir les diamants, 
ce qui constitue un probleme dont la communaute 
internationale a pris une conscience renouvelee. Cela a 
incite le Conseil de securite a prendre des mesures 
decisives - imposant contre les rebelles un strict 
embargo sur les armes - qui a largement contribue a 
mettre un terme au conflit. L’Angola et son peuple sont 
tres reconnaissants de cette intervention decisive du 
Conseil de securite. 

Depuis l’adoption du Programme d’action des 
Nations Unies, des progres relatifs ont ete realises dans 
ce domaine. L’ONU a etabli un Groupe d’experts 
gouvernementaux charge d’examiner la faisabilite 
d’elaborer un instrument international sur le tra 9 age. 
Les progres deja accomplis, en particulier le rapport 
presente lors de la cinquante-huitieme session de 
l’Assemblee generate et la resolution 58/241 de 
l’Assemblee generate constituent des etapes 
importantes sur les questions relatives au marquage, au 
tra 9 age et a l’archivage des armes legeres illicites. 

II est primordial que des mesures visant a 
combattre le commerce illicite des armes legeres et de 
petit calibre, a construire la paix et a prevenir les 
conflits soient prises simultanement, si l’on veut 
reussir. Aussi faudrait-il toujours envisager un element 
de desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR) 
des anciens combattants ainsi que des mesures de 
collecte et de destruction des armes dans les 
reglements negocies et les mandats de maintien de la 
paix. Sur ce point, les observations faites par les 
representants du Benin et de la France il y a quelques 
instants sont dignes d’interet, en particulier pour ce qui 
est de la situation en Afrique centrale et en Afrique de 


l’Ouest. A cet egard, nous appuyons pleinement les 
recommandations qui figurent dans le rapport du 
Secretaire general (S/2003/1217). Nous pensons 
egalement qu’il est important que le Conseil de 
securite soutienne les efforts entrepris par les 
Gouvernements et les institutions internationales pour 
elaborer de nouvelles mesures visant a resserrer la 
cooperation internationale en prevenant, en combattant 
et en eliminant le commerce illicite des armes legeres. 

Nous assistons a une succession de crises 
complexes en Afrique, au Moyen-Orient et ailleurs. II 
est evident que seule une approche globale qui tienne 
compte des facteurs socioeconomiques, politiques et 
autres et des conditions de securite permettra de venir 
efficacement a bout des problemes lies aux armes 
legeres et de petit calibre. Cette approche doit etre 
globale, autrement dit nous devons nous attaquer a ces 
problemes a tous les niveaux, de 1’echelon planetaire a 
l’echelon local. Cela signifie que nous devons nous 
concentrer sur le lien qui unit les flux licites et illicites 
des armes legeres, etant donne que la plupart des armes 
actuellement illicites proviennent de sources legales. 

Je voudrais terminer en disant que Faction de la 
communaute internationale dans le domaine des armes 
legeres doit essentiellement porter sur la mise en 
oeuvre du Programme d’action adopte par la 
Conference des Nations Unies sur le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects. Ma delegation 
fait siennes les recommandations qui figurent dans le 
rapport du Secretaire general sur les armes legeres, 
sounds au Conseil de securite en decembre 2003, de 
meme que nous souscrivons pleinement au projet de 
declaration presidentielle qui devrait resulter de cette 
importante seance. 

M. Baali (Algerie) : L’Algerie se felicite de 
l’attention que le Conseil de securite continue de porter 
a la question des armes legeres, dont l’importance pour 
le maintien de la paix et de la securite internationales 
n’est plus a demontrer. Je remercie le Secretaire 
general pour son rapport et M. Abe pour l’excellente 
presentation qu’il en a faite. Je voudrais, a present, 
faire les observations suivantes. 

Tout d’abord, nous tenons a souligner que la 
question des armes legeres, a l’instar de celle de la 
prevention des conflits, est un domaine ou la 
responsabilite partagee de l’Assemblee generale et du 
Conseil de securite est evidente. L’Assemblee generale 
s’acquitte admirablement de la sienne. La convocation, 
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en juillet 2001, de la Conference des Nations Unies sur 
le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects, a l’issue de laquelle fut adopte un programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite de ce type d’arme, a grandement fait 
progresser la prise de conscience collective de 
l’etendue de ce fleau et de la menace qu’il constitue 
pour la paix et la securite internationales en ce qu’il 
entretient et exacerbe les conflits et alimente les 
reseaux terroristes partout dans le monde. 

Le Conseil de securite, pour sa part, constamment 
confronte aux consequences graves de ce fleau dans sa 
gestion des situations de conflit et dans la lutte qu’il 
mene contre le terrorisme international, a pris 
l’initiative, a travers le present debat et ceux qui l’ont 
precede en aout 2001 et en octobre 2002, de faire 
converger ses efforts et ceux de l’Assemblee generale, 
notamment par la formulation de recommandations 
precises. 

Ma delegation partage, a cet egard, l’avis du 
Secretaire general qu’il faut renforcer les interactions 
entre les deux organes principaux afin de promouvoir 
la mise au point de strategies a long terme pour mettre 
fin a la proliferation illicite des armes legeres. Dans le 
domaine normatif et legislatif, ces interactions 
devraient pouvoir s’exercer rapidement dans quatre 
cadres. 

Premierement, elles devraient pouvoir s’exercer 
dans le cadre des travaux du groupe de travail a 
composition non limitee charge de negocier un 
instrument international permettant aux Etats 
d’identifier et de tracer, d’une maniere rapide et fiable, 
les armes legeres et de petit calibre illicites; groupe 
que l’Assemblee generale a cree, le mois dernier, par 
sa resolution 58/241. 

Deuxiemement, ces interactions devraient 
pouvoir s’exercer avec la mise en place de mesures 
supplementaires pour renforcer la cooperation 
internationale visant a prevenir, combattre et eliminer 
le courtage illicite des armes legeres, notamment par la 
generalisation de l’etablissement des registres 
nationaux de courtiers en armement et, en cas de 
violations des embargos, des registres de societes 
intermediaries et de transporteurs, ainsi que dans 
l’organisation des consultations generates ouvertes aux 
Etats et autres entries, prevues dans la resolution 
58/241 susmentionnee. 


Troisiemement, ces interactions devraient pouvoir 
s’exercer dans le cadre des objectifs poursuivis d’un 
regime de certificats d’utilisateur final aux niveaux 
regional et international et d’un mecanisme 
d’information et de verification pour controler les 
exportations de faqon plus efficace. 

Enfin, quatriemement, elles devraient pouvoir 
s’exercer dans le cadre de l’amelioration de la 
transparence dans le domaine des armements, 
notamment grace aux efforts visant une participation 
universelle et constante au Registre des armes 
classiques, etant entendu que la transparence doit 
egalement couvrir la production nationale et les achats 
lies a celles-ci ainsi que les dotations militaires. La 
mise en place d’un mecanisme de collaboration 
structuree entre l’Assemblee generale et le Conseil de 
securite est de ce point de vue tres souhaitable. 

Le Conseil de securite, en ce qui le concerne et 
parce qu’il a la responsabilite primordiale du maintien 
de la paix et de la securite internationales, doit recourir 
davantage aux moyens d’action que lui confere la 
Charte pour lutter contre le commerce et la circulation 
illicites des armes legeres. Le Conseil se devrait de 
rappeler aux Etats Membres, et aux pays producteurs 
d’armes legeres en particulier, l’obligation qu’ils ont 
d’appliquer toutes ses resolutions contenant des 
sanctions, notamment 1’embargo sur les armes, et 
poursuivre d’une maniere plus vigoureuse et efficace 
l’utilisation des embargos sur les armes, en vertu de 
1’Article 41 de notre Charte. 

L’examen des rapports et des activites des 
differents comites de sanctions et mecanismes mis en 
place par le Conseil dans differentes regions revele, 
toutefois, une diversite de situations qui necessite des 
actions differenciees. 

L’exemple de l’Afrique de l’Ouest montre que 
l’idee, generalement repandue, selon laquelle les Etats 
voisins de zones de conflits ont la responsabilite 
principale dans les violations des embargos sur les 
armes n’est pas toujours vraie. L’engagement meritoire 
des Etats de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) dans le reglement des 
conflits en Cote d’Ivoire, au Liberia, en Sierra Leone et 
en Guinee-Bissau fait qu’il nous faille attribuer la 
circulation illicite d’armes legeres dans cette zone de 
conflits davantage a des processus de desarmement, 
demobilisation et reinsertion (DDR) tres partiellement 
menes - avec les consequences que Ton sait sur le 
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transfert d’une zone de conflit a l’autre d’ex- 
combattants desoeuvres, en particulier la categorie 
vulnerable des enfants soldats - et au phenomene 
criminel du mercenariat qu’a l’entree de nouvelles 
quantites d’armes. 11 est des lors de la plus haute 
importance que le Conseil de securite se fasse l’echo, 
de la faijon la plus resolue, des preoccupations 
exprimees par le Secretaire general dans son rapport 
sur la necessite de doter les operations de DDR d’un 
financement planifie, previsible et adequat sans lequel 
les ressources et les efforts deployes pour le reglement 
de bon nombre de conflits l’auront ete en pure perte. 

La particularity de la situation en Afrique de 
l’Ouest ne saurait toutefois occulter le fait que les 
violations des embargos sur les armes ainsi que 
l’exploitation illegale des ressources naturelles des 
pays en conflit qui les entretiennent et les alimentent 
en armes illicites sont souvent le fait d’Etats Membres, 
parfois voisins et parfois producteurs d’armes 
geographiquement lointains. L’adoption, par le 
Conseil, de mesures coercitives a leur encontre nous 
semble devoir etre envisagee compte tenu de l’ampleur 
que prend la menace du commerce illicite des armes 
legeres. L’adoption, par le Conseil, de mesures 
coercitives a leur encontre, nous semble devoir etre 
envisagee compte tenu de l’ampleur que prend la 
menace du commerce illicite des armes legeres. 

En outre, un diagnostic precis des facteurs qui 
generent et developpent le trafic des armes legeres 
aidera a clarifier les concepts et permettra d’eviter 
l’amalgame avec les aspects licites du commerce des 
armes legeres couvert par l’Article 51 de la Charte qui 
reconnait a chaque Etat Membre le droit naturel a la 
legitime defense et a mettre en place son propre 
systeme de defense. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer 
1’importance de la cooperation internationale dans la 
lutte contre la criminalite transnationale organisee qui 
ne saurait etre prise separement de la cooperation 
internationale contre le terrorisme. La collaboration 
des services des douanes, de police et de 
renseignement lui est essentielle, et il est encourageant 
d’apprendre que les efforts deployes actuellement vont 
dans le sens du renforcement du Systeme international 
de depistage des armes et des explosifs d’Interpol. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Chili. 


A maintes reprises et avec une inquietude 
justifiee, les rapports specialises sur les armes legeres 
affirment tous qu’il existe dans diverses regions du 
monde une tendance marquee a l’accumulation 
excessive et au commerce illicite de ce type d’armes 
qui - les statistiques le prouvent - sont la cause 
principale de deces de civils - surtout des femmes et 
des enfants - de misere sociale et de conflits nationaux 
et internationaux qui entravent gravement le 
developpement. 

Dans les rues de nos cites, les armes legeres tuent 
souvent plus que des guerres declarees. C’est pourquoi 
nous reaffirmons aujourd’hui que la lutte contre la 
propagation incontrolee des armes legeres, la 
prevention de cette proliferation et 1’elimination de ces 
armes sont une des taches importantes qui tombent 
sous la responsabilite du Conseil. C’est pour cette 
raison que le Conseil de securite doit mener a bien les 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion dans les situations d’apres conflit. 

Par ailleurs, il faut que les pays exportateurs 
d’armes assument une plus grande responsabilite en ce 
qui concerne les armes legeres. De meme, il faut 
intensifier la cooperation internationale sur les 
informations relatives a l’origine et au transfert de ces 
armes afin d’eviter qu’elles ne tombent entre les mains 
de groupes terroristes. Les progres importants realises 
en la matiere doivent etre renforces par une 
cooperation internationale et regionale accrue en 
matiere d’exportations et de respect effectif des 
embargos et autres mesures de sanctions imposes par le 
Conseil de securite, notamment l’obligation pour les 
Etats Membres de l’Organisation d’informer le Comite 
des sanctions de toute infraction aux embargos sur les 
armes. 

Enfin, la delegation chilienne remercie le 
Secretaire general pour le rapport (S/2003/1217) 
presente par le Secretaire general adjoint Abe, et 
demande au Conseil de continuer a examiner cette 
question importante. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil de securite. Conformement a Particle 37, 
l’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de l’lrlande. 

M. Ryan (Irlande) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de parler au nom de 1’Union europeenne. Les 
pays en voie d’adhesion, Chypre, l’Estonie, la Hongrie, 
la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la 
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Republique tcheque, la Slovaquie et la Slovenie; les 
pays candidats, la Bulgarie, la Roumanie et la Turquie; 
et les pays du Processus de stabilisation et 
d’association et les candidats potentiels, l’Albanie, 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, la Serbie- 
et-Montenegro; et les pays membres de l’Association 
europeenne de libre-echange, membres de l’Espace 
economique europeen, l’Islande et le Lichtenstein, 
s’associent a la presente declaration. 

J’apprecie, Monsieur le President, que vous ayez 
demande aux delegations de ne pas parler plus de cinq 
minutes, mais comme je prends la parole au nom de 35 
pays, j’espere que vous serez indulgent si je depasse un 
peu cette limite. 

L’Union europeenne se felicite du debat 
d’aujourd’hui et de l’occasion de traiter de la question 
des armes legeres deux ans et demi apres la Conference 
des Nations Unies de 2001 sur le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects, et un an apres le 
dernier debat du Conseil sur ce sujet. 

L’Union europeenne a oeuvre tres activement 
pour que la Conference de 2001 aboutisse a un resultat 
positif, et comme l’indiquent les mesures politiques et 
pratiques de l’Union et de ses membres, elle est restee 
attachee a l’application pleine et entiere du Programme 
d’action. 

Le probleme mondial des armes legeres n’a pas, 
helas, diminue de maniere notable au cours des deux 
dernieres annees. Les estimations relatives aux stocks 
mondiaux d’armes legeres varient considerablement, 
mais des chiffres recents indiquent que 600 millions de 
ces armes seraient en circulation. Ces statistiques 
montrent bien l’ampleur du probleme. 

Le nombre de mort du a la mauvaise utilisation 
des armes legeres est dramatique - jusqu’a, peut-etre, 
500 000 morts chaque annee. La nature des conflits 
modernes est telle que ce sont souvent les civils qui 
souffrent le plus, la grande majorite etant des femmes 
et des enfants. Mais les incidences sur les societes de la 
destruction provoquee par les armes legeres sont bien 
plus profondes : sur les families immediates des 
victimes, sur les moyens de subsistance et, plus 
generalement, sur la structure meme des societes. 

Le probleme de 1’accumulation excessive et 
destabilisatrice des armes legeres est mondial, et il 
exige une reponse coordonnee aux niveaux national, 
sous-regional, regional et international. Cette reponse 


doit egalement etre globale, si nous voulons faire 
effectivement face a cette question complexe 
presentant de multiples facettes qui inclut, notamment, 
des facteurs tels que la securite internationale et 
nationale, le commerce, les droits de l’homme et les 
questions humanitaires et les effets sur le 
developpement. 

La Small Arms Survey 2003 indique de maniere 
succincte que « le probleme consiste et consistera a 
mettre au point un cadre conceptuel, politique et 
pratique adequat dans lequel tous les aspects pertinents 
du probleme ... peuvent etre abordes ». 

Un grand nombre des conflits que connait le 
monde sont alimentes par l’approvisionnement et 
Faeces faciles des armes legeres. La facilite avec 
laquelle elles peuvent etre dissimulees et transportees, 
leur bas prix relatif et les violations des embargos du 
Conseil sur les armes font qu’il est extremement 
difficile recuperer et d’eliminer ces armes. 11 est done 
logique de faire tout ce qui est possible pour en arreter 
l’approvisionnement a la source pour empecher 
qu’elles ne soient pas utilisees a des fins legitimes. 

Le commerce illicite des armes legeres est, de 
l’avis general, un des principaux facteurs de la 
continuation des conflits, de l’exacerbation de la 
violence, des deplacements de personnes et de 
1’intensification de la criminalite et du terrorisme. Les 
activites de controle des armes, en particulier les 
mesures pour lutter contre le commerce illicite des 
armes legeres, restent done un aspect essentiel de la 
prevention et du reglement des conflits, ainsi que du 
succes des efforts de consolidation de la paix. 

C’est pourquoi l’Union europeenne se felicite du 
rapport du Secretaire general (S/2003/1217) sur le 
niveau d’application, un an plus tard, des 
recommandations faites initialement au Conseil par le 
Secretaire general. 

Dans l’ensemble, revaluation presentee par le 
rapport est positive. Elle prend note des domaines ou 
des progres ont ete enregistres sans toutefois passer 
sous silence ceux ou les progres ont ete moins marques 
et ou une demarche plus volontariste est necessaire. 

En 2002, le Secretaire general avait recommande 
que le Conseil souhaiterait peut-etre demander aux 
Etats Membres d’appuyer les efforts visant a elaborer 
un instrument international permettant aux Etats 
d’identifier et de tracer, d’une maniere rapide et fiable, 
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les armes legeres et de petit calibre illicites. L’Union 
europeenne se felicite vivement des progres concrets 
enregistres sur ce point particular, avec 1’accord de 
l’Assemblee generale a la presente session, de 
constituer un groupe de travail a composition non 
limitee charge de negocier un instrument international 
sur le marquage et le traqage. Le groupe de travail 
tiendra sa session organisationnelle au debut de fevrier 
et nous esperons qu’il pourra tenir sa premiere session 
de fond avant l’ete. L’Union europeenne est fermement 
convaincue qu’un instrument multilateral et 
juridiquement contraignant sur le marquage et le 
tra 9 age renforcerait considerablement les capacites de 
reglement des questions liees aux flux des armes 
illicites et aux trafiquants, bloquant 1’acquisition de ces 
armes par ceux qui sont engages dans des activites 
terroristes. 

L’Union europeenne considere le Registre des 
armes classiques de l’ONU comme une mesure de 
confiance et de transparence au niveau mondial et se 
felicite de la decision recente d’en elargir la portee. La 
plus large participation des Etats Membres au Registre 
rehausserait grandement sa valeur. C’est pourquoi 
l’Union europeenne reitere l’appel qu’elle a lance a 
tous les Etats pour qu’ils presentent en temps voulu au 
Registre des declarations sur leurs importations et leurs 
exportations, y compris des informations sur les stocks 
et les marches militaires au plan national. 

L’Union europeenne appuie la recommandation 
du Secretaire general par laquelle le Conseil est prie de 
poursuivre d’une maniere plus vigoureuse et expeditive 
l’utilisation des embargos sur les armes dans les pays 
ou regions ou il y a une menace de conflit arme, qui 
sont plonges dans un conflit arme ou qui en sortent, et 
de rechercher des moyens additionnels pour 
promouvoir leur application effective grace a des 
mecanismes de surveillance renforces. 

L’interruption du flux des armes legeres a la 
source grace aux efforts visant a prevenir leur 
detournement de leurs fins legitimes implique la mise 
en oeuvre et 1’imposition de lois et de reglementations 
nationales controlant la fabrication, la production, 
l’importation, l’exportation, la detention et le 
commerce des armes legeres grace aux efforts deployes 
aux niveaux sous-regional, regional et mondial. A cet 
egard, l’Union europeenne s’est portee auteur en 
Premiere Commission du projet de resolution intitule 
«Promotion au niveau regional, dans le cadre de 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 


Europe, du Programme d’action des Nations Unies sur 
le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects», adopte en tant que resolution 58/55 qui 
reaffirme 1’importance des efforts en cours aux niveaux 
regional et sous-regional. 

Le Code de conduite de l’Union europeenne en 
matiere d’exportation d’armements est en vigueur 
depuis 1998 et c’est, a notre avis, un modele dont on 
pourrait s’inspirer pour appliquer les textes de loi dans 
d’autres juridictions. L’Union europeenne envisage 
actuellement l’elaboration de normes nationales et 
internationales communes qui auraient pour but de 
veiller a ce que le commerce licite ne soit pas detourne 
vers des conduits illegaux et de limiter l’accumulation 
excessive des armes legeres dans des zones de tension 
ou de conflit arme. 

Le controle des exportations est un outil essentiel 
pour aider a contenir le trafic illicite des armes legeres. 
Une mesure visant a ameliorer le controle des 
exportations et des transits des armes legeres serait de 
renforcer l’efficacite des certificats d’utilisateur final. 
L’Union europeenne continue de preconiser une action 
internationale accrue dans ce domaine. 

Le controle des courtiers et du courtage nous 
preoccupe particulierement, et c’est un domaine auquel 
l’Union europeenne accorde une attention prioritaire. 
Le courtage et le trafic illicites sont reconnus comme 
les principaux facteurs qui alimentent le commerce 
illicite des armes legeres dans le monde. Je souhaite 
done attirer l’attention du Conseil sur l’adoption par 
l’Union europeenne, en juin 2003, d’une position 
commune sur le courtage en armements, qui exige des 
Etats membres qu’ils promulguent des lois pour 
controler efficacement les activites des courtiers. 

A cet egard egalement, 1’Union europeenne se 
felicite de la decision de l’Assemblee generale, dans sa 
resolution 58/241, d’inviter le Secretaire general a 
organiser des consultations generates ouvertes a tous 
les Etats Membres, ainsi qu’aux organisations 
regionales et sous-regionales, organismes 
internationaux et experts interesses, sur de nouvelles 
mesures a prendre pour renforcer la cooperation 
internationale en vue de prevenir, combattre et eliminer 
le courtage illicite des armes legeres. Nous attendons 
avec interet le prochain rapport du Secretaire general 
sur ces consultations. 

L’Union europeenne, demontrant son serieux a 
l’egard des engagements pris au titre du Programme 
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d’action en 2001, a fourni une assistance evaluee a 
environ 7,7 millions d’euros pour la periode couvrant 
2001 a 2003 aux pays touches afin de les aider a faire 
face a une accumulation excessive et destabilisatrice 
des armes legeres. II y a, par exemple, des projets au 
Cambodge qui represented un montant de 4,8 millions 
d’euros; en Amerique latine et aux Carai'bes, de 

1 045 000 euros; et en Albanie, de 1 370 000 euros. En 
outre, une contribution de 500 000 euros a ete accordee 
pour les couts operationnels du Pacte de stabilite 
commune et du bureau d’echange d’informations 
regionales sur le trafic illicite d’armes a feu, de 
munitions et d’explosifs du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD), situe a 
Belgrade. En mai 2003, un accord financier s’elevant a 

2 millions d’euros pour l’execution d’un projet de 
grande echelle sur une periode de trois ans, mis en 
oeuvre par SaferAfrica, a ete conclu entre la 
Republique-Unie de Tanzanie et la Commission 
europeenne. En outre, les Etats membres de l’Union 
europeenne contribuent individuellement a de 
nombreux projets et programmes d’assistance dans le 
but de controler le commerce illicite des armes legeres 
et de lutter contre leur emploi, en particulier dans les 
pays africains. 

Nous sommes reconnaissants au Secretaire 
general d’avoir mis l’accent, dans son rapport 
(S/2003/1217), sur les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion dans les situations 
d’apres conflit et nous nous felicitons du fait que le 
Conseil met de plus en plus l’accent sur cette question. 
Compte tenu de la facilite de passer les frontieres dans 
de nombreuses regions de tension dans le monde et du 
fait que les armes legeres sont faciles a transporter, les 
programmes de desarmement, dont la collecte et 
1’elimination des armes, necessiteront, pour etre 
efficaces, une approche sous-regionale ou elargie au 
niveau regional. Nous encourageons le Conseil a 
continuer d’envisager les moyens de mieux aborder 
cette dimension regionale de la question. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Lnvald (Norvege) {parle en anglais ) : La 
Norvege est heureuse de l’occasion qui lui est donnee 
de debattre de la question des armes legeres au Conseil 
de securite. Nous nous felicitons du rapport du 
Secretaire general (S/2003/1217) et souscrivons a sa 
description de la situation actuelle. Des progres ont ete 
enregistres dans le domaine de la cooperation en vue 


de controler le flux des armes legeres, mais des 
problemes importants subsistent. Ces problemes 
exigent une cooperation permanente et renforcee entre 
les nations, les organisations internationales et la 
societe civile pour assurer de nouveaux progres. 

Nous avons pris note que de nombreuses 
instances internationales portent une attention accrue 
aux consequences humanitaires, sociales et 
economiques du probleme des armes legeres. En 
particulier, nous voudrions mentionner les efforts 
deployes par le Comite international de la Croix-Rouge 
et le Reseau de la securite humaine pour s’attaquer a 
ces questions. La Norvege appuie pleinement leurs 
activites. 

La proliferation des armes legeres alimente les 
conflits armes et engendre des souffrances. Les Etats 
doivent done s’engager a nouveau a assurer le respect 
du droit international humanitaire applicable. 

La Norvege se felicite de l’issue de la Reunion 
biennale des Etats chargee d’examiner l’application du 
Programme d’action, qui s’est tenue a New York en 
juillet 2003. La Norvege se felicite egalement de la 
decision de l’Assemblee generate, dans sa resolution 
58/241, d’inviter le Secretaire general a organiser des 
consultations generates ouvertes a tous les Etats 
Membres ainsi qu’aux organisations regionales et sous- 
regionales, organismes internationaux et experts 
interesses sur de nouvelles mesures a prendre pour 
renforcer la cooperation internationale en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le courtage illicite des 
armes legeres. Nous attendons avec interet le prochain 
rapport du Secretaire general sur ses consultations. 

Les Gouvernements de la Norvege et des Pays- 
Bas ont lance une initiative internationale pour 
renforcer la cooperation internationale en matiere de 
courtage illicite des armes legeres. Cette initiative vise 
a mettre au point des mecanismes efficaces de controle 
national pour le courtage des armes. De fait, les 
Gouvernements des Pays-Bas, du Royaume-Uni et de 
la Norvege parraineront une conference organisee par 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) en fevrier et mars 2004 afin 
d’ameliorer la cooperation regionale sur les questions 
relatives aux armes legeres en Afrique de l’Ouest. 

Dans le cadre de l’initiative des Pays-Bas et de la 
Norvege, nous appuierons egalement les efforts 
deployes par le Secretaire general pour promouvoir une 
cooperation regionale accrue dans la lutte contre le 
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courtage illicite des armes legeres, conformement a la 
resolution 58/241 de l’Assemblee generale. 

Alors que nous preparons la prochaine Reunion 
biennale des Etats chargee d’examiner l’application du 
Programme d’action, qui est prevue pour 2005, il 
convient de mettre l’accent sur les points suivants : 
l’aide a apporter aux pays pour leur permettre de 
developper leurs capacites de mise en oeuvre du 
Programme d’action et d’elaborer leurs rapports 
nationaux sur cette mise en oeuvre; le developpement 
de la cooperation regionale dans la mise en oeuvre du 
Programme d’action sous tous ses aspects; la 
promotion de la participation de la societe civile a la 
mise en oeuvre du Programme d’action; l’attention 
accrue a consacrer aux aspects humanitaires du 
commerce illicite des armes legeres et a la mise au 
point de legislations nationales sur le commerce illicite 
des armes. 

11 faut esperer que des progres notables auront ete 
enregistres d’ici a la prochaine Reunion biennale de 
2005. D’ici a 2006, il faudrait en effet que nous soyons 
prets a discuter d’un accord global international 
juridiquement contraignant. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Egypte, a qui je donne la parole. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe ) : 
Monsieur le President, la delegation egyptienne se 
felicite de participer a la presente seance sous votre 
presidence afin d’examiner une question qui, si elle 
touche tous les continents du monde, afflige 
particulierement le continent africain - auquel 
appartient l’Egypte - ou guerres et conflits sont sans 
cesse alimentes par la presence des armes legeres, 
responsables chaque annee de la mort de dizaines de 
milliers d’Africains. 

Je voudrais egalement saluer le rapport du 
Secretaire general (S/2003/1217) sur les armes legeres, 
qui donne un etat des progres enregistres sur la 
question au cours de l’annee ecoulee. 

J’aimerais a present faire quelques observations 
sur ce sujet. Premierement, l’efficacite et la credibilite 
du Conseil de securite ne tiennent pas seulement au fait 
que le Conseil est le seul mecanisme etabli et reconnu 
internationalement, depuis plus d’un demi-siecle, en 
matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales : elles dependent egalement des 


nouvelles menaces a la paix et a la securite aux 
niveaux regional et international auxquelles doit 
constamment faire face et s’adapter le Conseil. Aussi, 
apres avoir reconnu la gravite du commerce illicite et 
de la proliferation des armes legeres et des graves 
repercussions humanitaires qu’ils continuent d’avoir 
pendant des annees, le Conseil se doit-il d’examiner 
ces questions avec un serieux et une efficacite 
proportionnelles a la gravite de ces dangers et de leurs 
consequences. 

Deuxiemement, une consultation entre le Conseil 
de securite et l’Assemblee generale est indispensable 
pour ce qui est des questions liees a la proliferation 
illicite des armes legeres et pour la mise au point d’une 
strategic efficace a long terme de lutte contre ce 
probleme. L’Assemblee generale a enregistre, a cet 
egard, des progres tangibles, comme le montre la 
resolution qu’elle a adoptee, le 23 decembre 2003, 
portant creation d’un groupe de travail a composition 
non limitee charge d’examiner la faisabilite de la 
negociation d’un instrument international permettant 
aux Etats d’identifier et de tracer les armes legeres 
illicites. Nous esperons que les efforts de ce Groupe de 
travail, en 2004 et 2005, seront couronnes de succes et 
qu’il pourra renforcer la cooperation internationale en 
vue de l’interdiction et de l’elimination du commerce 
illicite des armes legeres. 

Troisiemement, meme si 1’imposition d’embargos 
sur les armes est le mecanisme le plus frequemment 
utilise par le Conseil de securite pour endiguer l’afflux 
d’armes illicites dans les zones de conflit, le rapport du 
Secretaire general souligne un facteur decisif dans 
cette action, a savoir : la difficulte a faire respecter ces 
embargos, liee soit au non-respect par certains pays des 
embargos du Conseil de securite soit a la faiblesse des 
structures de securite et des organes charges du 
controle aux frontieres des pays voisins des zones de 
conflit. Ces failles facilitent la tache des courtiers en 
armes illicites et contrebandiers qui peuvent operer 
librement. Meme si le renforcement des organes 
charges de la securite dans certains pays demeure un 
objectif a long terme, il convient de veiller a une 
application optimale des resolutions imposant des 
embargos sur les armes par les Etats Membres de 
l’ONU, et ce, dans l’interet de la credibilite du Conseil 
de securite et des resolutions qu’il adopte. Il serait 
meme plausible que le Conseil envisage, en cas de 
violation de ses resolutions, de prendre des mesures 
telles que la publication des noms des institutions ou 
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des Etats ayant commis ces violations, dans un premier 
temps, avant de mettre au point un cadre juridique et 
politique plus strict permettant de faire appliquer ses 
resolutions. 

Quatriemement, ce qui precede est etroitement lie 
a une autre question, a savoir : 1’approvisionnement 
illicite en armes de regions en conflit en echange de 
ressources naturelles telles que les diamants et, dans 
certains cas, de stupefiants. Depuis cinq ans, le Conseil 
de securite examine la question du commerce des 
diamants et des rapports qu’il entretient avec des 
conflits prolonges en Afrique. Le rapport du Secretaire 
general dont le Conseil de securite est saisi aujourd’hui 
met en exergue le probleme du commerce illicite des 
stupefiants dans certains Etats de la corne de l’Afrique, 
et du role qu’il joue a l’appui des livraisons d’armes, 
en violation des resolutions pertinentes du Conseil. 

II ne fait pas de doute que les cas que je viens de 
citer dependent dans une large mesure de la presence 
ou de E absence de volonte politique, chez les membres 
du Conseil, de s’attaquer aux infractions constantes 
aux resolutions qu’il adopte, ainsi que du serieux avec 
lequel le Conseil entend assurer le strict respect de ses 
resolutions. 

Pour terminer, il ne fait pas de doute qu’avec 
revolution des mandats de maintien de la paix definis 
par le Conseil de securite, celui-ci peut maintenant 
incorporer a ces operations des dispositions claires en 
ce qui concerne les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR) des anciens 
combattants dans la societe civile. Outre des mesures 
speciales concernant la collecte et la destruction des 
armes legeres excedentaires, l’Egypte propose que le 
Comite special des operations de maintien de la paix de 
l’Assemblee generate examine les moyens de renforcer 
le role de l’ONU dans les programmes de DDR et 
finance ces activites dans le cadre du budget ordinaire 
de maintien de la paix. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Republique de Coree. Je lui donne la parole. 

M. Kim Sam-hoon (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette importante seance du 
Conseil aujourd’hui. Suite a votre demande et par souci 
de brievete, j’ai raccourci ma declaration par rapport 
au texte original qui a ete distribue. 


Nous notons avec plaisir l’attachement non 
dementi du Conseil de securite a un reglement rapide et 
efficace du probleme des armes legeres. A cet egard, 
ma delegation salue les 12 recommandations contenues 
dans le rapport du Secretaire general (S/2003/1217) sur 
les moyens dont le Conseil de securite peut contribuer 
a la lutte contre le commerce illicite des armes legeres. 

Ma delegation voudrait souligner l’importance 
des programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion (DDR) dans le cadre des efforts du 
Conseil de securite en matiere de prevention des 
conflits et de consolidation de la paix apres les conflits. 
Ces dernieres annees, nous avons vu l’importante 
contribution faite par ces programmes a la 
reconstruction des societes qui se relevent d’un conflit. 
Malheureusement, nous avons egalement vu les 
problemes qui se produisent lorsque ces programmes 
ne sont pas mis en oeuvre et que de grandes quantites 
d’armes legeres tombent entre de mauvaises mains, 
prolongeant les conflits et entravant les efforts de 
reconstruction. A cet egard, nous tenons a souligner 
combien il est necessaire d’integrer au processus de 
desarmement des programmes complets de controle des 
armements, comportant des mesures efficaces de 
collecte, de stockage et de destruction des armes 
legeres. En consequence, nous appuyons la 
recommandation qui consiste a ce que le Conseil de 
securite renforce le financement des programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion grace 
a l’elargissement des mesures prevues dans le budget 
des operations de maintien de la paix afin d’inclure ces 
programmes importants. 

L’ application des embargos du Conseil de 
securite sur les armes est aussi essentielle dans la lutte 
visant a endiguer la proliferation et le commerce 
illicite des armes legeres. Nous nous felicitons de la 
recommandation du Secretaire general selon laquelle 
chaque Etat devrait adopter des mesures appropriees 
contre toute activite qui viole un embargo du Conseil 
de securite de l’ONU. Considerant la onzieme 
recommandation du Secretaire general qui demande 
que l’on puisse envisager l’adoption de mesures 
coercitives contre les Etats Membres qui violent les 
embargos et la mise en place de mecanismes de 
surveillance, ma delegation est d’avis que les comites 
de sanctions, sous la direction du Conseil de securite, 
pourraient devenir des mecanismes de surveillance en 
cooperation etroite avec les organes pertinents du 
systeme des Nations Unies. 


26 


0421058f.doc 



S/PV.4896 


Au fil du temps nous avons reconnu que le fleau 
des armes legeres est devenu une menace encore plus 
grave a la paix et a la stabilite internationales en raison 
de ses liens etroits avec d’autres problemes de portee 
nationale ou mondiale, tels que le trafic de drogues, le 
blanchiment de l’argent et le terrorisme transfrontalier. 
Ma delegation se felicite ainsi de l’appel lance par le 
Secretaire general pour que le Conseil de securite 
poursuive ses efforts afin d’identifier ces liens et 
d’elaborer des strategies novatrices pour les combattre. 
Nous appuyons egalement les propositions en vue de la 
mise en place d’un mecanisme de surveillance 
permanent pour les sanctions ciblees et le commerce 
illicite de produits de grande valeur dans les conflits 
armes. 

A la Conference des Nations Unies de 2001 et a 
la premiere Reunion biennale qui s’est tenue l’annee 
derniere, les Etats ont reconnu l’importance cruciale du 
marquage et la tenue d’archives detaillees pour 
permettre 1’identification et le traqage rapides des 
armes legeres illicites. Des initiatives de tra 9 age 
reussies exigent un marquage adequat et un archivage 
au moyen desquels les Gouvernements et les 
organisations interessees sont en mesure d’identifier 
les producteurs, les utilisateurs finaux et les emplois 
d’armes specifiques. Sur cette toile de fond, ma 
delegation attend avec interet de participer activement 
au groupe de travail a composition non limitee charge 
de negocier un instrument international qui permettrait 
1’identification et le traqage rapides et fiables des 
armes legeres illicites. 

Ma delegation souligne l’importance des 
controles rigoureux de 1’exportation et de 1’importation 
aux niveaux national, regional et international. Ma 
delegation se felicite a cet egard de la recommandation 
du Secretaire general selon laquelle le Conseil de 
securite devrait encourager les Etats qui ne l’ont pas 
encore fait a prendre les mesures necessaires pour 
assurer un controle efficace de l’importation et de 
l’exportation des armes legeres. 

Enfin, ma delegation souhaiterait appuyer la 
recommandation du Secretaire general qui prie les 
Etats Membres d’ameliorer la transparence en matiere 
d’armements, notamment grace a une participation 
universelle et constante au Registre des armes 
classiques de l’ONU. A cet egard, ma delegation se 
felicite du travail accompli par le Groupe d’experts 
gouvernementaux des Nations Unies sur le Registre 
l’annee derniere, qui s’est accorde a l’elargir afin qu’il 


comprenne les systemes aeriens de defense portatifs en 
tant que nouvelle sous-categorie. Cette evolution 
devrait nous servir de guide dans les efforts que nous 
faisons pour adapter nos mecanismes existants aux 
menaces qui regnent dans un environnement de 
securite en evolution. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant du Mexique, a qui je donne 
la parole. 

M. Pujalte (Mexique) {parle en espagnol) : 
Monsieur le president, pour commencer ma delegation 
souhaite vous remercier d’avoir convoque la presente 
seance publique sur une question qui, pour mon pays, 
est d’une tres grande importance. Je voudrais aussi 
remercier le Secretaire general pour le rapport 
(S/2003/1217) qu’il a presente au Conseil de securite 
sur la faqon dont il pourrait contribuer a resoudre la 
question du trafic illicite des armes legeres. Par 
ailleurs, je souhaite exprimer ma reconnaissance et 
mon appreciation au Secretaire general adjoint aux 
affaires de desarmement, M. Nobuyasu Abe, pour la 
presentation du rapport du Secretaire general. 

Le fait que chaque annee des centaines de 
milliers de personnes soient victimes d’armes legeres 
fait qu’il est necessaire que le Conseil de securite 
s’occupe de la question de la proliferation de ces armes 
dans le cadre de sa responsabilite principale - le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Le traitement de la question doit examiner sous 
un large angle les effets destabilisateurs de ces armes et 
la maniere dont elles empechent de creer des 
conditions propices a un developpement stable et 
durable. 

Un autre element important qu’il convient 
d’analyser est le lien qui existe entre cette activite et la 
criminalite transnationale organisee, le trafic illicite de 
drogues et le terrorisme. C’est la raison pour laquelle 
mon pays a prone, au sein du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste, l’idee d’inscrire cette question a 
l’ordre du jour du Comite et dans les rapports presentes 
par les pays. 

La reponse principale du Conseil au probleme a 
ete l’imposition d’embargos sur les armes a travers les 
regimes de sanctions qu’il etablit. Toutefois, les 
resultats ne sont pas tout a fait satisfaisants. Le 
probleme est aggrave par la diversite des sources de 
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production d’armements, les moyens de transport 
multiples, une reglementation interne laxiste, l’absence 
d’instruments juridiques internationaux qui 
reglementent le commerce, le trafic des armes 
d’occasion et le marche noir. 

C’est pour cette raison qu’un effort doit etre fait 
aux niveaux national et international. Au niveau 
national, des controles plus nombreux et plus efficaces 
des ventes sont necessaires. Au plan international, le 
Conseil doit, en tant que premiere mesure, encourager 
les Etats a fournir des informations sur les transferts 
d’armes legeres. A long terme, il faudra adopter un 
instrument international juridiquement contraignant 
avec des dispositions qui punissent les personnes 
impliquees dans le commerce illicite de ces armes, y 
compris les courtiers. 

La responsabilite en ce qui concerne le trafic et la 
production illicite d’armes legeres incombe a tous les 
Etats, et non pas seulement aux Etats recipiendaires de 
ces armes. En effet, de l’avis de mon pays, les pays 
producteurs et exportateurs ont la plus grande 
responsabilite. Nous devons exiger de ces pays un 
degre plus eleve de participation et d’adhesion aux 
mesures adoptees par notre Organisation afin de 
controler ces armes. 

Ayant participe aux travaux du Groupe d’experts 
gouvernementaux cree en application de la resolution 
56/24 V de l’Assemblee generale et charge d’examiner 
la possibilite d’elaborer, a l’usage des Etats, un 
instrument international d’identification et de trapage 
rapides et fiables des armes legeres illicites, le 
Mexique se felicite de ce que l’Assemblee generale a 
adopte par consensus la resolution 58/241, qui, parmi 
d’autres propositions, veut que Eon engage cette annee 
les negociations en vue de cet instrument international. 

Comme le signale le rapport du Secretaire 
general, la resolution 58/241 prie egalement le 
Secretaire general d’organiser des consultations 
generates ouvertes a tous les Etats Membres, ainsi 
qu’aux organisations regionales et sous-regionales, 
organismes internationaux et experts interesses sur de 
nouvelles mesures a prendre pour renforcer la 
cooperation internationale en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres. 

Le Mexique a participe en tant que membre non 
permanent aux travaux du Conseil de securite lors de la 


periode 2002-2003, et il continuera de preter une 
grande attention a l’activite du Conseil. 

Ce premier debat public porte sur un theme qui 
exige, de l’avis de mon pays, que les differents organes 
de l’ONU, les organisations regionales et sous- 
regionales ainsi que les institutions internationales 
concernees conjuguent leurs efforts. 

Ma delegation juge done particulierement 
important d’encourager l’execution de la quatrieme 
recommandation formulee dans la declaration 
presidentielle du Conseil de securite en date d’octobre 
2002, qui fait reference au resserrement des relations 
entre le Conseil de securite et l’Assemblee generale 
autour de la question des armes legeres et de petit 
calibre. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant du Japon, a qui je donne la 
parole. 

M. Haraguchi (Japon) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord passer en revue les progres 
accomplis depuis la derniere seance du Conseil de 
securite consacree aux armes legeres, en octobre 2002. 
Deux choses, selon moi, meritent d’etre soulignees. La 
premiere est la tenue de la premiere Reunion biennale 
sur les armes legeres et la deuxieme, 1’adoption a 
l’unanimite de la resolution de l’Assemblee generale 
intitulee « Le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects ». 

Lors de la Reunion biennale sur les armes 
legeres, qu’a presidee l’Ambassadeur du Japon aupres 
de la Conference du desarmement, Kuniko Inoguchi, il 
a ete expressement admis que la proliferation illicite 
des armes legeres et ses retombees negatives 
constituent des problemes d’ordre mondial, tandis que 
le multilateralisme a ete erige en principe directeur du 
reglement de ces problemes. Plus precisement, il est 
tres positif que, grace a la pratique suivie sur la base du 
consensus, les pays participant a la reunion, y compris 
ceux qui patissent de la proliferation des armes legeres, 
ont tous senti qu’ils etaient en mesure de faire avancer 
le processus de desarmement dans le domaine des 
armes legeres en le controlant au niveau national. 

Par ailleurs, le President ayant, dans son resume, 
souligne les taches a classer prioritaires, il est 
primordial que la reunion ait donne lieu a l’expression 
d’un vaste soutien en faveur de la cooperation dans 
le reglement des problemes et a la reconnaissance 
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de la necessite, le cas echeant, d’adopter des 
legislations nationales, de faire avancer la cooperation 
internationale, de former ceux qui devraient prendre 
part aux activites pertinentes et de fournir une aide 
financiere aux pays en developpement. 

Nous nous rejouissons que la premiere Reunion 
biennale ait ete couronnee de succes et, notre pays en 
ayant assume la presidence, nous remercions une 
nouvelle fois pour leur cooperation tous les Etats qui y 
ont participe. Dans le meme temps, pensant deja a la 
deuxieme Reunion biennale de 2005 et a la deuxieme 
Conference des Nations Unies sur le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects, prevue pour 
2006, nous jugeons primordial de consolider la 
dynamique actuelle autour de cette question. 

Malgre les succes susmentionnes qui ont ete 
enregistres dans le domaine des armes legeres et dont 
le Secretaire general rend bien compte dans son 
rapport, il reste un certain nombre de questions que 
nous devons considerer avec serieux. II importe de les 
resoudre aussi bien sous Tangle de Toffre que sous 
celui de la demande. Je voudrais m’attarder quelques 
instants sur certaines de ces questions. 

Comme je viens de le dire, la resolution de 
TAssemblee generale sur les armes legeres, dont le 
Japon s’est porte coauteur, a ete adoptee a Tunanimite. 
Cela revet une tres grande importance puisque la 
resolution prevoyait la mise en place d’un groupe de 
travail a composition non limitee charge de negocier un 
instrument international qui permettrait aux Etats 
d’identifier et de tracer les armes legeres et de petit 
calibre illicites. La methode du traqage presente 
Tinteret de detecter et d’eriger en debt les transferts 
illicites d’armes legeres. La creation d’un instrument 
international de traqage est particulierement importante 
pour lutter contre les armes legeres sur le plan de 
Toffre. Le Japon est d’avis que le traqage doit etre 
considere comme une priorite absolue. Nous attendons 
done avec impatience des resultats concrets de la part 
du groupe de travail, qui entamera ses travaux en 
fevrier. 

Je voudrais maintenant traiter de la question des 
embargos sur les armes, qui permettent de neutraliser 
la proliferation des armes legeres du point de vue de la 
demande. Pour qu’un embargo sur les armes soit 
efficace, il ne suffit pas que le Conseil de securite 
adopte une resolution. Il faut egalement, apres 
Tadoption de la resolution, en surveiller Tapplication, 


et, si des violations sont constatees, adopter des 
mesures de coercition. 

Suite a la recente adoption de la resolution du 
Conseil de securite autorisant T embargo sur les armes 
en Somalie, un groupe de surveillance a ete mis sur 
pied, et la compilation d’une liste de violations 
demandee. Nous accueillons favorablement ces faits, 
qui montrent que le Conseil de securite est bien 
conscient de Timportance de surveiller T execution de 
Tembargo sur les armes. L’approche adoptee en 
Toccurrence constituera un modele utile lorsque des 
mesures similaires d’embargo seront prises dans 
d’autres zones de conflit. 

Mais il est tout aussi crucial de maitriser la 
demande en armes legeres. En d’autres termes, pour 
faire face au probleme des conflits dans diverses 
regions du monde, la communaute internationale doit 
egalement mettre en oeuvre des mesures visant a 
eliminer la demande d’armes legeres. Plus precisement, 
pour mettre fin a un conflit et fonder une societe stable, 
il est absolument primordial de favoriser le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
anciens soldats. Pour encourager la cooperation dans 
les initiatives de collecte d’armes, il est essentiel 
d’offrir des incitations economiques raisonnables, ainsi 
que des chances reelles d’emploi, afin que les anciens 
combattants abandonnent leurs armes et commencent 
une nouvelle vie. 

Soit dit en passant, en ma qualite de membre du 
groupe special du Conseil economique et social sur le 
Burundi, j’ai eu Toccasion de me rendre dans ce pays a 
la fin de l’annee derniere. J’ai ete tres impressionne de 
constater que, maintenant qu’un accord de paix a ete 
conclu, on s’emploie serieusement a desarmer les 
soldats rebelles. Au Burundi, le desarmement passe par 
le cantonnement. Autrement dit, il reussira ou echouera 
par-dessus tout selon que Ton parviendra a persuader 
les anciens soldats de s’installer dans un site de 
cantonnement. 

Pour cela, une aide s’impose egalement dans la 
phase prealable au cantonnement. Mais j’ai appris que 
la Banque mondiale a pour principe de ne fournir 
aucune aide aux forces armees. Supposant qu’il est 
primordial de preter main forte aux soldats avant le 
cantonnement pour que le programme de DDR soit un 
succes, il me semblerait necessaire que la Banque 
mondiale trouve un moyen acceptable, autre que sa 
politique d’aide, d’intervenir sur ce point. 
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J’ai entendu dire que, ces jours-ci, 60 % a 70 % 
des deliberations du Conseil de securite, a caractere 
officiel, portent sur les operations de maintien de la 
paix et autres activites de paix menees par l’ONU en 
Afrique. Le developpement economique de l’Afrique 
depend en grande partie de la paix et de la stabilite; or 
la proliferation generalisee des armes legeres dans les 
regions en proie a un conflit rend les conflits en 
Afrique encore plus devastateurs et difficiles a regler. 
Autrement dit, le probleme des armes legeres est 
particulierement grave en Afrique. 

A ce propos, je constate avec satisfaction que les 
problemes de l’Afrique centrale et de l’Ouest ont, l’an 
passe, fait l’objet d’intenses debats au sein du Conseil 
de securite. 11 est tres important que les membres du 
Conseil de securite aient pleinement reconnu le 
caractere fondamental de l’action entreprise par les 
groupes sous-regionaux comme la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest pour 
s’attaquer au probleme des armes legeres. Par-dessus 
tout, le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion des anciens soldats, qui s’inscrivent dans 
Paction de consolidation de la paix a la suite d’un 
cessez-le-feu, s’averent essentiels pour collecter les 
armes et diminuer le risque de reprise du conflit, mais 
aussi pour faire reculer la demande en armes legeres. 

Pour illustrer de faijon concrete cette approche, le 
Japon souhaiterait, au moment approprie, partager avec 
les Etats Membres l’experience qu’il a acquise et les 
resultats qu’il a enregistres avec le programme de DDR 
actuellement mene en Afghanistan. Le Japon s’emploie 
depuis un certain temps a mettre en oeuvre ses projets 
de « remise des armes contre aide au developpement », 
dans le cadre desquels il conditionne l’octroi de l’aide 
au developpement a la restitution des armes legeres. 
Nous poursuivrons ces efforts et comptons partager 
l’experience acquise dans les programmes de collecte 
d’armes au Cambodge au profit d’autres projets 
similaires en Afrique, en Amerique latine et au Moyen- 
Orient. 

Nous esperons que le Conseil de securite 
continuera de preter attention a cette importante 
question. Nous prions egalement le Secretaire general 
de continuer a nous presenter des rapports sur 
revolution de la situation chaque fois qu’il le jugera 
utile. 


Le President (parle en espagnol ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Afrique du Sud, a qui je donne la parole. 

M. Raubenheimer (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je tiens a saisir cette 
occasion pour vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
janvier et pour vous remercier d’avoir organise le 
present debat public important sur une question qui 
nous touche tous enormement. L’Afrique du Sud tient 
aussi a remercier le Secretaire general de son rapport 
sur les armes legeres (S/2003/1217), qui contient de 
nombreuses recommandations qui meritent notre 
attention. Ma delegation note en particulier les 
recommandations sur l’application du Programme 
d’action des Nations Unies, et nous reconnaissons le 
role precieux que joue le Conseil de securite pour 
combattre le trafic illicite des armes legeres sous tous 
ses aspects. 

Le Programme d’action des Nations Unies, que la 
communaute internationale a adopte en 2001, a fixe les 
mesures importantes que nous, les Etats Membres, 
devons prendre aux niveaux national, regional et 
mondial pour prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects. L’application pleine et rapide de ce 
Programme d’action est cruciale si nous voulons que 
nos efforts collectifs reussissent a eliminer ce 
commerce illicite, qui nous touche tous. 

La premiere Reunion biennale des Etats chargee 
d’examiner l’application du Programme des Nations 
Unies - qui s’est tenue en juillet 2003 sous la direction 
efficace de l’Ambassadeur Inoguchi, du Japon, - a 
montre que la volonte politique existe pour, en 
collaboration avec la societe civile, eliminer ce 
commerce illicite. Par sa recente resolution 58/241 sur 
le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects, l’Assemblee generale a etabli les priorites dans 
le travail a accomplir et fixe pour la communaute 
internationale le programme relatif aux armes legeres 
jusqu’en 2006, l’annee au cours de laquelle 
1’application du Programme d’action sera examinee par 
les Etats Membres. Aux termes de cette resolution, la 
date et le lieu de la Conference d’examen de 2006 ont 
ete fixes, et il a ete decide de creer un groupe de travail 
a composition non limitee charge de negocier un 
instrument international sur le tra 9 age des armes 
legeres illicites. En outre, il a egalement decide de 
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prendre des mesures concernant la question importante 
du courtage. 

La proliferation et l’accumulation excessive des 
armes legeres continuent de poser une menace a la 
stability et la securite de nombreuses nations, entravent 
leur developpement et sapent la bonne gouvernance. 
L’on doit se pencher d’urgence et de faijon pratique et 
pragmatique sur les souffrances humaines dues a ces 
armes, ce qui donnerait effet aux nombreuses 
declarations faites sur cette question recemment. 

A cet egard, l’Afrique du Sud est heureuse de 
noter dans le rapport du Secretaire general que des 
progres considerables ont ete enregistres dans le 
trapage des armes legeres illicites. Nous pensons que 
les negociations sur un instrument de trapage, qui 
doivent etre engagees au sein du groupe de travail a 
composition illimitee de l’Assemblee generale, 
aboutiront sur l’elaboration d’un instrument pratique et 
efficace qui permettra aux Etats Membres de tracer 
l’origine et les routes utilisees pour le transfert de ces 
armes. Cet instrument facilitera egalement 
1’application efficace des embargos sur les armes, tels 
que prescrits en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies. La cooperation entre les Etats Membres 
sur la question du trapage des armes legeres illicites et 
les normes minimales pour le marquage et 
l’enregistrement des ces armes fera qu’il sera de plus 
en plus difficile de mener des activites visant a 
contourner ces embargos. 

L’Afrique du Sud convient avec le Secretaire 
general que les questions de certificats d’utilisateur 
final et d’activites de courtage illicite sont devenues 
des domaines dans lesquels l’interaction entre le 
Conseil de securite et l’Assemblee generale peut etre 
renforcee. Nous avons appris, grace a notre experience 
en matiere de certificats d’utilisateur final frauduleux 
et d’activites de courtage illicite, que si ces activites ne 
sont pas endiguees, nous echouerons certainement dans 
notre tentative d’eliminer le Ileau des armes legeres 
illicites. Le travail envisage par l’Assemblee generale 
sur les activites de courtage illicite conduira, sans 
doute, a une meilleure comprehension du probleme et 
permettra d’identifier les mesures pratiques 
susceptibles d’eliminer ces activites. 

Bien qu’aucun travail concret sur la question des 
certificats d’utilisateur final n’ait encore ete autorise 
par l’ONU, l’Afrique du Sud estime qu’a sa cinquante- 
neuvieme session, l’Assemblee generale devrait 


examiner la possibility de creer un mecanisme charge 
d’etudier cette importante question et de faire a 
l’Assemblee generale des recommandations sur la 
maniere d’aborder cette question. 

La politique de l’Afrique du Sud en matiere 
d’armes legeres met en lumiere l’importance des 
demarches regionales pour faire face au probleme de la 
proliferation des armes legeres. Nous avons appris 
d’experience que la paix et la securite sont les 
conditions necessaries au developpement durable. 
L’inclusion dans le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD) d’une initiative 
paix et securite demontre l’attachement du continent 
africain a la promotion de conditions a long terme 
propices au developpement et a la securite. 

A cet egard, l’Afrique du Sud appuie sans reserve 
les recommandations du Secretaire general relatives 
aux initiatives de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR) et se felicite de 1’inclusion de ces 
mesures dans les operations de maintien de paix 
autorisees par le Conseil de securite. La participation et 
l’appui des institutions financieres internationales ainsi 
que des organismes de developpement pertinents, en 
particulier dans le processus de reinsertion, ne 
sauraient etre surestimes, puisque leur participation 
assurera le succes du processus de DDR dans son 
ensemble. 

L’Afrique du Sud continue d’estimer que le 
Conseil de securite et l’Assemblee generale ont deux 
roles complementaires, mais distincts, a jouer pour 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects. II importe done 
d’eviter le double emploi d’initiatives dans les 
domaines ou le Conseil et l’Assemblee deploient des 
efforts communs, identifies dans le rapport du 
Secretariat general. En consequence, nous esperons que 
le Conseil demeurera saisi de la question et continuera 
de prendre des mesures efficaces et pratiques pour 
appuyer l’application du Programme d’action. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Giraldo (Colombie) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois et d’avoir organise le present 
debat. Pour un pays frere comme la Colombie, il est 
satisfaisant de voir le Chili presider l’organe de l’ONU 
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charge de la tache difficile du maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Je voudrais commencer mon intervention par des 
reflexions sur la question que nous examinons 
aujourd’hui. L’une des tragedies les plus horribles que 
semble etre condamnee a vivre une bonne partie de 
l’humanite est due a l’emploi et a l’abus, et aux 
commerce et trafic illicites des armes legeres. En outre, 
tous les conflits dits a faible intensite, se nourrissent, 
demeurent, s’etendent, s’approfondissent et se 
degradent en raison de l’incapacite a combattre 
efficacement le commerce illicite de ces armes. Par 
ailleurs, les possibility de negociation pour regler ces 
conflits sont negativement touches par le flux constant 
de ces instruments de guerre et de mort. Meme des 
accords de paix deja signes ont echoue parce que les 
parties se sont rearmees par le biais du trafic mondial 
de ces armes. 

Le monde, qu’il soit scandalise ou pas, voit les 
grands trafiquants d’ armes nantis d’enormes fortunes 
se pavaner dans des revues populaires avec une 
impunite absolue pour les graves crimes contre 
l’humanite qu’ils ont commis. 

A l’ONU, nous parlons beaucoup de la 
prevention et du reglement des conflits. Une faqon 
elementaire et efficace non seulement de regler et de 
prevenir ces conflits mal qualifies de conflits a faible 
intensite, mais egalement de les rendre pratiquement 
impossibles, est de combattre le trafic illicite des armes 
legeres et de maitriser plus efficace le commerce licite 
de ces armes. L’Organisation a entrepris un processus 
sur ces questions qui, meme s’il est lent, est apprecie 
par mon pays. Toutefois, nous devons nous demander 
si les efforts actuels sont suffisants et assez efficaces 
pour en finir avec ce fleau. Les millions de morts, de 
blesses et de handicapes que ces armes provoquent 
chaque annee dans leur destruction massive exigent 
que nous agissions davantage, que nous soyons plus 
determines et que nous fassions preuve de plus 
d’imagination pour faire face a ce probleme. Le 
Conseil de securite pourrait-il avoir recours au 
Chapitre VII de la Charte pour traiter de cette question 
comme il l’a fait avec la resolution 1373 (2001) pour 
lutter contre le terrorisme, compte tenu du fait que le 
trafic des armes legeres pose une menace egale ou 
meme plus grave a la paix et a la securite 
internationales? 


J’en ai fini avec mes reflexions, et j’aborde 
maintenant mes observations sur le rapport dont nous 
sommes saisis. Les 12 recommandations du Secretaire 
general peuvent etre divisees entre celles qui peuvent 
etre appliquees directement par le Conseil de securite 

- celles relatives a la consolidation de la paix, a la 
prevention de conflits et aux embargos sur les armes et 
leurs mecanismes de surveillance - et celles qui 
doivent etre appliquees par les Etats Membres, et que 
le Conseil de securite ne peut que les inviter ou 
encourager a appliquer. 

Pour ma delegation, il est particulierement 
important que le Secretaire general signale des progres 
significatifs ou des signes encourageants concernant la 
plupart des recommandations qui doivent etre 
appliquees par les Etats Membres, alors que pour les 
recommandations qui doivent etre appliquees 
directement par le Conseil de securite les progres ne 
sont pas si importants et les signes pas si 
encourageants. 

En effet, a l’Assemblee generale, les Etats 
Membres ont commence cette annee a elaborer un 
instrument international permettant aux Etats 
d’identifier et de tracer les armes legeres illicites 

- recommandation 1. Les Etats se sont egalement 
engages a apporter un appui technique et financier au 
Systeme de depistage des armes et des explosifs 
d’Interpol - recommandation 2; pour ces taches, il 
convient de signaler le financement fourni par les 
Etats-Unis d’Amerique. Les Etats Membres ont 
egalement ameliore la transparence en matiere 
d’armements grace a une participation accrue au 
Registre des armes classiques de l’ONU et a 
l’instrument normalise d’etablissement des rapports sur 
les depenses militaires - recommandation 12. 

Neanmoins, on constate que des Etats Membres 
n’ont pas applique les embargos sur les armes 

- sujet de la recommandation 5 - a cause d’une 
legislation inappropriee, de l’absence de mecanismes 
d’application et des limitations de nature technique. On 
ne constate pas non plus de progres importants en 
matiere de mesures legislatives pour assurer un 
controle efficace de 1’importation, de 1’exportation et 
du transit des armes legeres ou pour l’utilisation de 
certificats authentifies d’utilisateur final 

- ceci est relatif a la recommandation 9. C’est ce que 
l’on a constate l’an dernier a la premiere Reunion 
biennale des Etats chargee d’examiner l’application du 
Programme d’action de 2001. Seuls 98 Etats ont 
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presente des rapports, ou Ton constate que 78 de ces 
Etats disposent de lois sur le controle de l’exportation 
et de l’importation et 39 seulement remplissent les 
exigences relatives aux certificats d’utilisateur final. 
Mais ce qui est encore plus inquietant, c’est la situation 
relative aux activites de courtage : 16 pays seulement 
disposent de mesures nationales en la matiere. 

Je voudrais, a ce niveau, Monsieur le President, 
ouvrir une parenthese pour souligner qu’il est 
important que les mecanismes de controle de 
1’exportation ne se fondent pas sur des criteres qui ne 
tiennent compte que des vues et interets des pays 
producteurs et exportateurs, sans tenir compte des 
interets des pays importateurs, en particular ceux qui 
sont touches par le trafic illicite des armes legeres. Des 
criteres tels que le respect des droits de l’homme, 
1’existence de conflits internes et le desequilibre entre 
les depenses consacrees a la defense et celles qui sont 
consacrees au developpement, bien que legitimes et 
meme louables, sont des criteres tres subjectifs de par 
leur nature, et ce ne sont pas des criteres objectifs. Qui 
plus est, ce type de criteres, s’ils sont appliques au 
pays exportateur, violent le droit de tous les Etats 
d’importer ou de detenir des armes legeres pour leurs 
besoins de legitime de defense et de securite, 
conformement a 1’Article 51 de la Charte des Nations 
Unies, qui reconnait le droit naturel de legitime 
defense. Ces criteres tendent aussi a violer le principe 
de la non-ingerence et a decider unilateralement des 
besoins et priorites de securite et de defense du pays 
importateur. C’est un cas classique ou les meilleures 
intentions de la part de l’Etat exportateur - controler 
les exportations d’armes legeres et reduire au 
minimum le risque de detournement de ces armes vers 
le commerce illegal 

- ont fini par provoquer des grands degats : eviter que 
les Etats importateurs touches acquierent pour leurs 
forces legitimes des armes legeres dont elles ont besoin 
pour faire face aux criminels et aux terroristes, qui 
disposent de suffisamment d’armes legeres illicites 
pour destabiliser un pays. 

Voila pourquoi nous estimons qu’il est plus juste 
et plus efficace d’instaurer des certificats nationaux 
rigoureux d’utilisateur final, de mettre en place, aux 
niveaux regional et mondial, un systeme de certificat 
d’utilisateur final, et de creer un mecanisme d’echange 
et de verification des informations. Nous pronons 
egalement l’adoption de mesures additionnelles telles 
que la verification des exportations apres 


l’embarquement et la double verification de 
l’authenticite des certificats d’utilisateur final. 

S’agissant des recommandations dont 
l’application releve directement du Conseil de securite, 
nous constatons des progres encore moindres que pour 
ce qui est des recommandations dont l’application 
releve des Etats. Le Conseil a a peine pris connaissance 
de la proposition du Secretariat qui consiste a etablir 
un service consultatif sur les armes legeres au moyen 
de ressources extrabudgetaires - recommandation 3. II 
n’a pas renforce ses interactions avec l’Assemblee 
generates sur les questions relatives aux armes legeres 
afin de promouvoir la mise au point de strategies a 
long terme dans le cadre de la prevention des conflits 
et de la consolidation de la paix - sujet de la 
recommandation 4. Le Conseil n’a non plus enregistre 
de progres majeurs s’agissant des liens entre le 
commerce illicite des armes legeres et l’exploitation 
illicite des ressources naturelles, et on ne constate 
aucun progres pour ce qui est des liens avec le 
commerce de drogues illegales - sujet de la 
recommandation 6. 

Pour ce qui est de la recommandation 7, qui est 
relative aux activites de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR), le Conseil a 
fait des efforts importants. Toutefois, ces efforts sont 
insuffisants parce que Ton n’a pas applique la 
recommandation 8 sur le financement des programmes 
de DDR a partir du budget des operations de maintien 
de la paix. Le financement de ces programmes par des 
contributions volontaires, qui tendent a etre tres 
limitees, met gravement en danger le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion dans des les zones qui 
ont connu un conflit et, en consequence, la 
consolidation de la paix. En outre, cela laisse dans ces 
zones de grandes quantites d’armes et de munitions qui 
sont transferees vers d’autres zones ou pays en proie a 
des conflits. 

Le Conseil de securite doit egalement preter une 
plus grande attention a la recommandation 10, relative 
aux embargos sur les armes dans les situations dont il 
est saisi, en particulier les embargos imposes a des 
acteurs non etatiques. II faut aussi preter davantage 
d’attention a la restriction de l’approvisionnement en 
munitions pour les armes qui existent deja en grand 
nombre pour des acteurs non etatiques dans les pays ou 
regions qui sont plonges dans un conflit arme ou qui en 
sortent. Sur cette question, il convient de souligner 
l’observation du Groupe d’experts sur la Somalie : les 
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groupes armes voulaient surtout se procurer 
regulierement des munitions, et pas les armes, etant 
donne que les armes etaient deja disponibles en 
grandes quantites dans la guerre chaotique que connait 
le pays. Le Groupe d’experts a done recommande que 
Ton demande instamment aux Etats de premiere ligne 
et aux pays voisins de creer des bureaux pour 
l’assistance aux sanctions sur leur territoire, avec l’aide 
d’organisations regionales et sous-regionales. 

Cette recommandation est valide pour tous les 
conflits caracterises par une accumulation 
destabilisatrice et une diffusion incontrolee des armes 
legeres et de petit calibre, ainsi que de leurs munitions. 
Les pays voisins ont la responsabilite d’eviter de 
laisser utiliser leur territoire pour envoyer des armes 
legeres et leurs munitions a des acteurs armes non 
etatiques dans les pays en conflit. L’Organisation des 
Nations Unies doit inviter ces pays a assumer leurs 
responsabilites et remplir leurs obligations a cet egard. 

Permettez-moi de terminer en observant qu’au 
cours de la decennie ecoulee, l’utilisation des armes 
legeres et de petit calibre a cause la mort de millions de 
personnes, fait six millions de blesses ou d’handicapes 
a vie et contribue au deplacement force de 20 millions 
de personnes. Les pays en conflit, qui sont presque tous 
des pays en developpement, affectent plus de 10 % de 
leur produit interieur brut a traiter les victimes de ces 
conflits et a tenter de controler les quelque 
200 millions d’armes legeres et de petit calibre illicites 
qui circulent a travers le monde. En raison des graves 
consequences humanitaires et socioeconomiques de ce 
fleau, ainsi que de la menace serieuse qu’il fait peser 
sur la paix et la securite internationale, et sur la 
stabilite du monde, il est d’une importance vitale 
d’imposer des controles et des regies au commerce des 
armes legeres et de petit calibre aux niveaux national, 
regional et mondial. Comme le Conseil de securite l’a 
deja affirme, les pays exportateurs d’armes sont tenus 
de faire preuve de la plus haute responsabilite dans ces 
transactions et tous les pays doivent prevenir le 
detournement illegal et la reexportation des armes 
legeres et de petit calibre. 

Le Secretaire general a tres justement dit que les 
armes legeres et de petit calibre, qui font chaque annee 
des millions de morts dans le monde entier, sont les 
vraies armes de destruction massive. Le Ministre 
colombien des affaires etrangeres avait lui aussi raison 
de dire, dans son discours devant le Conseil prononce 
le 2 aout 2001 : 


« II est ironique que la plupart des conflits ou des 
armes legeres et de petit calibre sont utilisees se 
placent dans le monde en developpement, tandis 
que la plupart de ces armes soient fabriquees dans 
le monde developpe. Cette terrible ironie exige 
que soit applique au commerce mondial de ces 
armes un principe qui a deja ete adopte 
concernant le trafic des drogues, a savoir le 
partage des responsabilites » ( S/PV.4355 ). 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Kulyk (Ukraine) {parle en anglais) : Je tiens 
a saisir cette occasion d’exprimer nos remerciements a 
la delegation du Chili, et a vous personnellement, 
Monsieur, pour tenir ce debat public sur les armes 
legeres. Je remercie egalement le Secretaire general de 
son rapport substantiel et opportun sur cette question. 

Le trafic illicite et l’accumulation des armes 
legeres demeurent l’un des grands obstacles au 
developpement durable, a la prevention et a la 
resolution des conflits, ainsi qu’a la consolidation de la 
paix au sortir d’un conflit. Ils continuent de poser une 
serieuse menace a la securite collective et aux droits de 
la personne. 

L’Ukraine a constamment exprime son inquietude 
face aux graves consequences humanitaires de ce 
phenomene, qui a coute des centaines de milliers de 
vies innocentes dans le monde entier, mettant ainsi en 
relief une dimension mondiale du probleme. Nous 
sommes profondement convaincus que, sans les efforts 
concertes de la communaute internationale pour 
prevenir la proliferation incontrolee de ces armes, il est 
impossible de preserver la paix et la securite regionale 
et mondiale. 

Le Programme d’action sur les armes legeres, 
adopte en 2001 par la Conference des Nations Unies 
sur le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects, a une grande importance, mais ne constitue 
que le premier pas vers l’objectif de maitriser ce fleau. 
Nous esperons que tout au long du processus de suivi 
entame avec succes l’an dernier, il sera possible 
d’appliquer plus efficacement le Programme d’action 
en meme temps que de trouver les moyens de renforcer 
et d’elaborer davantage les mesures qui y sont 
enoncees. 

A notre avis, il est essentiel de mettre en place 
une coordination regionale entre les systemes de 
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controle national et les mecanismes de prevention des 
activites commerciales portant sur les armes legeres et 
de petit calibre. L’Ukraine reaffirme que la 
responsabilite d’etablir un controle sur la trafic des 
petites armes et des armes legeres incombe aux Etats 
qui acquierent ces armes. En meme temps, ces Etats 
doivent etre encourages a ameliorer leur capacite de 
reprimer le trafic illicite des armes legeres. Cela 
pourrait exiger une aide financiere considerable de la 
communaute internationale. 

L’Ukraine accueille avec satisfaction le rapport 
du Groupe d’experts gouvernementaux des Nations 
Unies sur le tra 9 age des armes legeres et de petit 
calibre, presente l’an dernier en Premiere Commission. 
Nous appuyons pleinement sa recommandation 
concernant l’elaboration d’un instrument international, 
ouvert a tous, qui accroitra la capacite de chaque Etat 
d’identifier et tracer, en temps utile et sans erreur, les 
armes legeres et de petit calibre, aussi bien que de 
saisir celles qui sont illicites. 

Prevenir, combattre et eliminer la diffusion 
incontrolee des armes legeres et de petit calibre est l’un 
des problemes importants dont le Conseil de securite 
doit s’occuper. Bien evidemment, il est impossible de 
promouvoir a long terme des conditions propices au 
developpement et a la securite sans resoudre les 
conflits en cours et prendre les mesures adequates 
visant a assurer la stabilite dans les situations d’apres 
conflit. 

Le Conseil a fait des progres considerables dans 
ce travail, mais on peut dire avec raison, je crois, que 
nous avons encore du chemin a faire s’agissant 
d’assurer un suivi detaille, de travailler avec les 
entreprises, les institutions financieres et d’autres 
acteurs - aux niveaux international, regional et local 
- concernant la mise en oeuvre des embargos sur les 
armes. 

L’accumulation excessive et le trafic illicite des 
armes legeres et de petit calibre continuent d’alimenter 
et d’intensifier les conflits, ainsi que d’en retarder la 
resolution. La serie de mesures novatrices prises par le 
Conseil de securite et visant a faire appliquer plus 
exactement les embargos sur les armes, notamment en 
creant des groupes independants d’experts et des 
mecanismes de suivi, a donne des resultats positifs, 
surtout en Angola et en Sierra Leone. En meme temps, 
le probleme du trafic illicite persiste dans d’autres 
pays, par exemple en Somalie et en Afghanistan. 


A cet egard, selon nous, le dernier rapport du 
Secretaire general sur les armes legeres presente un 
tableau inegal concernant l’imposition des embargos 
sur les armes. La restriction sur la fourniture de 
munitions dans les secteurs instables exige un surcroit 
d’attention du Conseil de securite, de meme que le 
probleme de l’identification des liens entre les armes 
legeres et de petit calibre et, d’autre part, l’exploitation 
illicite des ressources naturelles et autres. Nous 
sommes favorables a l’examen par le Conseil des 
mesures a prendre contre les Etats qui violent 
deliberement les embargos sur les armes. 

Nous croyons qu’a ce stade il importe de revoir 
les enseignements acquis afin de mesurer l’efficacite 
des mesures que pourrait encore prendre le Conseil de 
securite. A cet egard, il sera utile de continuer a centrer 
l’attention sur les sources financieres de l’achat des 
armes illegales et de definir le role que les 
organisations internationales pertinentes, les 
entreprises et les institutions financieres et autres 
acteurs peuvent jouer dans l’application des embargos 
sur les armes. 

L’Ukraine souscrit fermement aux efforts 
concrets visant a appliquer le Programme d’action des 
Nations Unies, aussi bien que le Document sur les 
armes legeres de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), concernant en 
particulier la destruction des stocks excedentaires 
d’armes et de munitions. Dans ce contexte, nous 
attendons avec interet le succes ulterieur de la mise en 
oeuvre du projet finance par un Fonds d’affectation 
speciale OTAN/Partenariat pour la paix, qui vise a 
detruire en Ukraine 1,5 million d’armes legeres et de 
petit calibre, ainsi que 133 000 tonnes de munitions. 
Ces activites visent aussi a aider 1’Ukraine a disposer 
de ses considerables stocks de munitions. Le 
mecanisme d’assistance prevu dans le Document sur 
les stocks de munitions de type classique de l’OSCE 
revet aussi a cet egard une importance particuliere. 

Je voudrais souligner que 1’Ukraine conduit une 
politique responsable dans le domaine du controle des 
armements. La legislation ukrainienne prevoit de 
strides mesures pour prevenir la fabrication, la 
possession et le trafic illicites de tous les types 
d’armements, y compris les armes legeres et de petit 
calibre. Le systeme national de controle des 
exportations prevoit des procedures efficaces pour les 
licences d’exportation et d’importation. Des efforts 
sont maintenant menes pour ameliorer la legislation 
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nationale dans ce domaine. L’une des dernieres 
mesures du Gouvernement ukrainien a ete 1’adoption 
de son plan d’action visant a mettre en oeuvre le 
Programme d’action des Nations Unies de 2001 ainsi 
que pour mettre en oeuvre le Document sur les armes 
legeres, de 2000, de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE). 

Pour terminer, Monsieur le President, je voudrais 
vous assurer que l’Ukraine continuera de participer 
activement aux efforts deployes internationalement 
pour combattre le trafic illicite des armes legeres et 
pour contenir leur proliferation incontrolee. Les 


membres du Conseil de securite peuvent pleinement 
compter sur notre appui relativement a cette question. 

Le President (parle en espagnol ) : 11 reste un 
certain nombre d’orateurs inscrits sur ma liste. En 
raison de l’heure tardive, avec l’assentiment des 
membres du Conseil, j’ai 1’intention de suspendre la 
seance. 

Le Conseil reprendra l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour a 15 h 15. 

La seance est suspendue a 13 h 20. 
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